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[Français]

Le président (L'hon. Denis Paradis (Brome—Missisquoi,
Lib.)): Nous allons maintenant commencer la séance.

J'aimerais d'abord vous dire à quel point nous sommes heureux
d'être parmi vous ce matin, à Vancouver, en ce lendemain de budget.
D'ailleurs, nous aurons certainement l'occasion d'en discuter.

Conformément à l'article 108(3) du Règlement, nous allons nous
pencher sur l'accès aux services à la petite enfance dans la langue de
la minorité.

Nous avons le plaisir de recevoir ce matin Mme Marie-France
Lapierre et M. Marc-André Ouellette, du Conseil scolaire franco-
phone de la Colombie-Britannique; M. Yvon Laberge et
Mme Isabelle Thibault, du Collège Éducacentre; Mmes Marie-Pierre
Lavoie et Marie-Andrée Asselin, de la Fédération des parents
francophones de Colombie-Britannique; Mme Maryse Beaujeau
Weppenaar, directrice générale du Réseau-Femmes Colombie-
Britannique; et Mme Jocelyne Ky, de la garderie prématernelle
Tartine et Chocolat.

Bienvenue à tous.

Je vais devoir être assez strict quant au temps de parole. Chaque
organisation disposera de cinq minutes pour livrer sa présentation. Il
va falloir s'en tenir à cela pour être en mesure d'entendre tout le
monde. Nous ne venons pas souvent à Vancouver et nous avons
aujourd'hui un programme extrêmement chargé. Je vous prierais de
vous limiter aux cinq minutes qui vous sont allouées. De cette façon,
nous pourrons tenir une discussion par la suite, lors de la période des
questions et commentaires à laquelle participeront les membres du
Comité.

Nous allons commencer immédiatement par le Conseil scolaire
francophone de la Colombie-Britannique.

Madame Lapierre, vous avez la parole.

Mme Marie-France Lapierre (présidente, Conseil scolaire
francophone de la Colombie-Britannique): Merci.

Je dispose donc de cinq minutes. Je m'excuse à l'avance auprès
des interprètes.

Le président: Comme le mentionne Mme la greffière, il faut
ménager les interprètes en maintenant un débit acceptable. Ce n'est
pas parce que vous disposez uniquement de cinq minutes qu'il vous
faut faire votre présentation à toute vitesse.

Mme Marie-France Lapierre: D'accord, j'essaierai d'y faire
attention.

Monsieur le président, chers députés, mesdames et messieurs,
bonjour. Je vous remercie sincèrement de nous accorder l'occasion

de parler devant vous aujourd'hui au nom du Conseil scolaire
francophone de la Colombie-Britannique, le CSF.

Votre comité sait très bien qu'il est fondamental de recruter des
enfants dès le berceau afin d'assurer la vitalité de notre communauté
en situation minoritaire. L'importance de la petite enfance pour notre
communauté a d'ailleurs été soulevée et étudiée à plusieurs reprises
par votre comité. Grâce au travail que vous avez fait en 2012 et en
2016 et grâce à celui réalisé par le Comité sénatorial permanent des
langues officielles en 2005 et en 2017, vous avez pu cerner des
problèmes structurels nécessitant des solutions permanentes. Nous
sommes reconnaissants du travail qui a été réalisé.

Ces problèmes ne pourront pas être réglés seulement au moyen
d'un autre plan d'action ou d'un protocole. Le financement est en tout
point nécessaire, mais il n'est pas suffisant en matière de respect des
droits de notre communauté. C'est pourquoi nous vous proposons
humblement une solution permanente aux problèmes substantiels
que vous avez cernés, c'est-à-dire une modification à la Loi sur les
langues officielles.

En ce qui concerne la structure de notre présentation, Marc-André
et moi discuterons de l'expérience du CSF en ce qui concerne notre
programme d'éducation pour les enfants de 4 ans, soit la petite
enfance. Cette expérience confirme d'ailleurs ce que nous enseigne la
littérature en sciences sociales. L'éducation de la petite enfance a des
répercussions directes sur le développement des enfants, et surtout
sur le développement des enfants en situation minoritaire. Cela est
d'ailleurs présenté dans notre mémoire. Finalement, nous discuterons
du Cadre multilatéral d'apprentissage et de garde des jeunes enfants
et des solutions que nous proposons pour relever les défis liés à
l'éducation et à la petite enfance.

Tout d'abord, je vais vous présenter notre projet pilote pour les
enfants de 4 ans, qui a été financé par des fonds fédéraux.

Commencé en 2013, ce projet a pour but de mieux préparer les
élèves en vue de leur entrée à la maternelle, tant sur le plan
linguistique que culturel. Dans le cadre de ce projet, nous avons mis
au point un nouveau programme qui a permis d'offrir de nouvelles
classes aux enfants de 4 ans.

Afin que vous compreniez mieux les répercussions et l'envergure
d'un tel projet, permettez-moi tout d'abord de faire une petite mise en
contexte.

Depuis sa création, le CSF a connu une croissance continue et
marquée de ses effectifs, ayant passé de 1 750 élèves lors de sa
création à plus de 6 000 élèves aujourd'hui, alors que la majorité des
autres conseils scolaires de la province ont vu une diminution du
nombre d'élèves.

Toutefois, le profil de la communauté franco-colombienne est
beaucoup plus complexe que les effectifs de ses écoles ne le laissent
penser. Le taux d'exogamie linguistique et culturelle est très élevé, et
la province connaît l'un des plus hauts taux d'assimilation au pays.
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Face à ces défis et grâce à un travail acharné, le CSF a ouvert des
classes de 4 ans dans les villes de Kelowna, de Mission, de
Chilliwack et de Rossland. Le tableau 2, qui se trouve à la page 7 de
notre mémoire, présente notamment le nombre d'élèves inscrits dans
ces programmes au cours de ses deux années d'existence. Tous les
élèves de ce projet pilote sauf un se sont inscrits à maternelle l'année
suivante. C'est une belle victoire pour le CSF. Les résultats des
élèves inscrits au programme des 4 ans se trouvent au tableau 3 de la
page 9 du mémoire. Ces résultats sont supérieurs à ceux des élèves
dont la scolarisation n'a débuté qu'à la maternelle, soit vers l'âge de
5 ans. Les résultats sont impressionnants, mais ils sont loin d'être
surprenants, d'après les recherches scientifiques et universitaires sur
la question.

Vous comprendrez pourquoi le CSF souhaite étendre ce projet
pilote à plus d'écoles. Pour ce faire, un financement supplémentaire
est évidemment nécessaire. La province ne paie pas pour les
initiatives pour les enfants de moins de 5 ans.

La réussite de ce projet pilote n'est pas un accident. La recherche
en sciences sociales démontre clairement que la période d'éducation
de la petite enfance est fondamentale dans le développement de
l'enfant. Il va sans dire que ces conclusions sont encore plus
importantes en contexte minoritaire.

M. Marc-André Ouellette (vice-président, Conseil scolaire
francophone de la Colombie-Britannique): Je souhaite revenir sur
le Cadre multilatéral d'apprentissage et de garde des jeunes enfants.

Sans égard au terme de ce cadre, il n'offre ni appui ni protection
permanente à l'éducation en français dans le domaine de la petite
enfance.

Vous savez probablement que le CSF, la Fédération des parents
francophones de Colombie-Britannique et certains parents code-
mandeurs ont invité la Cour suprême de la Colombie-Britannique à
conclure que l'article 23 de la Charte confère un droit à des services à
la petite enfance, ce qu'elle a refusé, évidemment. La Cour a
néanmoins tiré trois conclusions encourageantes relatives à la petite
enfance, que nous résumons dans notre mémoire.

Les modestes gains réalisés devant les tribunaux en matière de
petite enfance renforcent l'importance du Cadre multilatéral
d'apprentissage et de garde des jeunes enfants pour l'avenir du
français. En effet, le Cadre représente près de 400 millions de dollars
annuellement sur trois ans. Pourtant, les besoins de nos commu-
nautés n'apparaissent pas comme étant une priorité dans ce cadre.
Les obligations linguistiques ne sont mentionnées qu'à deux reprises,
et ce, sans qu'on utilise de termes prescriptifs. Vous trouverez à la
page 14 de notre mémoire ces deux extraits du Cadre, mais voici les
deux mentions en question. La première mention est la suivante:
« [...] ils reconnaissent les besoins particuliers des minorités
francophones et anglophones [...] » Voici la deuxième mention,
sous la rubrique des services inclusifs: « Nombre d'enfants
bénéficiant de programmes ou nombre de programmes destinés à
servir les enfants de différents milieux, y compris, mais sans s'y
limiter, les enfants des minorités francophones et anglophones [...] »
Cela s'arrête là.

Permettez-moi alors de douter que la Colombie-Britannique tienne
compte de nos besoins quand viendra le temps de mettre en oeuvre
ce cadre. Par exemple, la Colombie-Britannique est la seule province
qui n'a toujours pas de politique sur les services en français. Je ne
peux que vous faire part de mon expérience avec la province, contre
laquelle je me bats pour l'éducation dans ma langue depuis plus de
20 ans.

À titre d'exemple, je veux aussi vous citer l'accord Canada—
Colombie-Britannique signé le 23 février dernier. Dans celui-ci, la
Colombie-Britannique met de côté 1,5 % de son budget pour des
bourses aux éducatrices et aux éducateurs de la petite enfance de
langue française. Cela équivaut à un montant quelque peu ridicule. Il
s'agit...

● (0840)

Le président: Je vais devoir vous interrompre pour respecter le
temps accordé à chaque groupe. Vous pourrez toutefois continuer en
répondant aux questions que vous poseront les membres du Comité.

Nous allons maintenant donner la parole au Collège Éducacentre,
représenté par M. Yvon Laberge et Mme Isabelle Thibault.

M. Yvon Laberge (président, Collège Éducacentre): Merci.

Monsieur le président, honorables députés, chers collègues et
observateurs, bonjour.

C'est au nom du conseil d'administration du Collège Éducacentre
que j'aimerais vous présenter mes remerciements à la suite de votre
invitation. Je m'appelle Yvon Laberge et je suis président-directeur
général du Collège Éducacentre. J'ai le plaisir de vous présenter ma
collègue Mme Isabelle Thibault, directrice des études.

Notre présentation se divise en trois grandes sections. D'abord,
nous allons traiter de l'importance des services à la petite enfance
dans le développement des communautés francophones en Colom-
bie-Britannique. Ensuite, nous allons parler du Collège Éducacentre,
et plus précisément des services que nous offrons à la petite enfance.
Par la suite, nous allons présenter nos principales constatations,
recommandations et conclusions.

Le sujet de discussion que vous proposez, soit l'accès aux services
à la petite enfance en français, est des plus pertinents, voire essentiels
au développement de la communauté d'expression française en
Colombie-Britannique. Le Collège Éducacentre n'offre pas de
services directement dédiés aux enfants. Fidèles à notre mission,
nous offrons de la formation accréditée et des ateliers de
développement professionnel aux intervenants dans le domaine de
la petite enfance. Notre objectif est ainsi de continuellement
améliorer la qualité des services de garde en français.

Les services à la petite enfance sont un volet essentiel du
continuum en apprentissage tout au long de la vie. Nous
reconnaissons que les premières années de vie sont essentielles au
bon développement de l'enfant. Nous visons le développement des
compétences fondamentales chez l'enfant et, en réponse aux besoins
spécifiques qui émergent du contexte minoritaire francophone, il est
crucial d'introduire dès la naissance des notions de développement
des compétences langagières et de construction identitaire.

Constatant qu'il existe une hausse considérable du nombre
d'inscriptions dans les programmes francophones de la maternelle
à la 12e année, qu'il y a une pénurie de centres de services de garde
ainsi qu'un manque d'intervenants certifiés, le Collège Éducacentre
contribue à assurer des services de qualité par l'entremise de la
formation dans le domaine de la petite enfance.

Mme Isabelle Thibault (directrice des études, Collège Éduca-
centre): Organisme à but non lucratif depuis 1992, le Collège
Éducacentre a obtenu, en décembre 2015, le statut de collège privé
émis par le ministère de l'Éducation supérieure de la Colombie-
Britannique, et a reçu en même temps le sceau Education Quality
Assurance. Depuis, le Collège Éducacentre est en mesure d'offrir ses
propres certificats et diplômes, alors que précédemment il devait les
émettre en partenariat avec des institutions reconnues. Par ailleurs,
nous sommes le seul collège francophone en Colombie-Britannique.
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Afin de rejoindre les francophones et les francophiles de
l'ensemble de la province, nos cours, nos programmes et nos
services sont offerts en présentiel dans l'un de nos trois campus, soit
Vancouver, Prince George et Victoria. En 2016, nous avons ajouté
un campus satellite à Surrey. Il est à noter que tous les programmes
collégiaux sont offerts à distance par l'entremise de notre campus
virtuel.

Le Collège offre un certificat et un diplôme en matière de petite
enfance. Ses programmes crédités s'adressent aux personnes qui
désirent devenir des intervenants qualifiés pour répondre aux besoins
des enfants de 0 à 5 ans et ayant des besoins spéciaux. En Colombie-
Britannique, la profession est régie par l'Early Childhood Education
Registry, qui établit un profil de compétences du personnel de la
petite enfance et assure que chaque institution le respecte.

En ce qui a trait à notre clientèle étudiante pour ces programmes,
nous constatons que la majorité est inscrite à temps partiel et qu'elle
met en moyenne trois ans pour obtenir le certificat et une année
supplémentaire pour l'obtention du diplôme. En moyenne, notre
clientèle est âgée de 35 à 40 ans et est essentiellement composée de
mères de famille originaires d'une vingtaine de pays différents.

Il existe de nombreuses institutions qui offrent les mêmes
programmes que le Collège, mais en anglais. La majorité des
étudiants de ces programmes sont jeunes et peuvent se permettre
d'étudier à temps plein et ainsi intégrer plus rapidement le marché du
travail. En étant la seule institution à offrir la formation en français,
nous faisons face à des problèmes différents de ceux auxquels font
face les institutions anglophones.

Actuellement, nos programmes en petite enfance sont offerts en
collaboration avec un collège anglophone, le Northern Lights
College. Les étudiants francophones sont inscrits dans le système
de ce collège et obtiennent un certificat ou un diplôme décerné
conjointement par le Collège Éducacentre et le Northern Lights
College. Celui-ci détient également les droits d'auteur sur les
programmes.

Bien que le Northern Lights College soit un excellent partenaire,
cette situation soulève des problèmes particuliers. Tout d'abord, les
frais de scolarité sont régis par ce dernier et sont presque deux fois
plus élevés que les nôtres. De plus, il est difficile de proposer des
changements au contenu, au processus d'inscription ou aux critères
d'admission.

L'une des grandes forces du Collège est sa capacité à intervenir
rapidement pour répondre aux besoins particuliers du milieu
francophone et à travailler en étroite collaboration avec ses
partenaires communautaires. Or, comme vous pouvez le constater,
ce partenariat nous freine dans notre capacité d'intervention. Si nous
étions maîtres de notre programme, nous pourrions implanter des
stratégies afin de mieux desservir notre clientèle unique.

Pour remédier à cette situation, le Collège aurait besoin d'élaborer
son propre programme et de le faire accepter par l'Early Childhood
Education Registry. La conception d'un programme coûte environ
200 000 $ et, actuellement, le Collège n'a pas accès à des fonds ni à
une enveloppe budgétaire pour l'élaboration des programmes.

Au-delà des programmes collégiaux en petite enfance, le Collège
est en mesure d'offrir les formations non créditées suivantes: une
formation sur les fondements en alphabétisation familiale, qui vise à
augmenter les capacités des intervenants en milieu minoritaire
francophone; une formation sur l'introduction en garderie en milieu
familial, qui permet aux participants de démarrer leur propre
garderie; une certification en premiers soins pour enfants de la
Croix-Rouge; des webinaires sur des thèmes propres à la petite

enfance; une formation offerte dans le cadre de la rencontre annuelle
de l'Association francophone des éducatrices et éducateurs de la
petite enfance de la Colombie-Britannique.

Toutefois, faute de financement, nous sommes limités dans nos
possibilités d'offrir ces formations. Par conséquent, elles ne sont
offertes que si elles sont financièrement viables.

● (0845)

M. Yvon Laberge: Le Collège Éducacentre reconnaît que les
budgets des institutions et organismes qui offrent des services et de
la formation en français en Colombie-Britannique sont, de façon
générale, insuffisants. Le niveau collégial demeure le parent pauvre
du financement dans la province. Afin de répondre à la demande
grandissante pour des formations et des services offerts par notre
collège, une bonification importante du financement est requise. Ce
financement supplémentaire pourrait être investi dans des initiatives
telles que l'élaboration de programmes, l'attribution de bourses ou
l'établissement de partenariats.

En conclusion, le Collège Éducacentre est un contributeur
incontournable en ce qui concerne l'accès aux services à la petite
enfance en français, les programmes d'apprentissage du français
langue seconde de qualité et le développement du fait français en
Colombie-Britannique. Un appui accru du gouvernement fédéral sur
les plans politique et financier ainsi que le respect des obligations en
matière de langues officielles aideraient le Collège Éducacentre à
atteindre ses objectifs à moyen et à long terme.

C'est avec grand plaisir que nous restons à votre disposition pour
répondre à vos questions.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Laberge et madame
Thibault.

Je donne maintenant la parole à Mmes Marie-Pierre Lavoie et
Marie-Andrée Asselin, de la Fédération des parents francophones de
Colombie-Britannique.

Madame Lavoie, nous vous écoutons.

Mme Marie-Pierre Lavoie (présidente, Fédération des parents
francophones de Colombie-Britannique): Monsieur le président et
chers députés, au nom de la Fédération des parents francophones de
Colombie-Britannique, je vous remercie de venir chez nous pour
étudier la question de l'accès aux services à la petite enfance en
français. C'est un réel plaisir pour moi d'être ici aujourd'hui pour
vous parler de ce sujet qui me tient tant à coeur.

La Fédération des parents francophones de Colombie-Britannique
oeuvre dans le dossier de l'éducation depuis sa création, en 1979.
Elle représente les parents des quelque 20 000 enfants ayant le droit
de recevoir leur éducation primaire et secondaire en français ici, en
Colombie-Britannique.

Notre fédération regroupe 47 associations de parents, 32 associa-
tions de parents actives dans les écoles du Conseil scolaire
francophone de la Colombie-Britannique et 15 associations de
parents gestionnaires d'un centre préscolaire, qu'il s'agisse d'une
garderie ou d'une prématernelle, offrant un programme en français.

Le 28 février 2018 LANG-91 3



La mission de la Fédération est de rassembler, représenter,
appuyer et outiller les parents dans leur rôle de premiers éducateurs
et de promouvoir leur engagement ainsi que leur participation à la
création d'un milieu francophone vivant et exemplaire. La Fédération
réalise cette mission en appuyant les parents et en les informant des
choix qui s'offrent à eux et des comportements à adopter afin de
favoriser le développement optimal de la langue française et de
l'identité francophone chez leurs enfants. Elle accompagne et
informe également les groupes de parents bénévoles oeuvrant au
sein des écoles de langue française ou dans le domaine de la petite
enfance qui démarrent des centres préscolaires ou qui en gèrent.

Dès ses premières années d'existence, la Fédération a revendiqué
les garanties juridiques concrètes nécessaires pour l'établissement
d'un système d'éducation en langue française de qualité et accessible
partout en Colombie-Britannique. De plus, elle a participé
activement à la mise sur pied de ce système. Ce travail de longue
haleine a mené, en 1996, à la création du CSF, qui a la responsabilité
de gérer le système d'éducation en langue française, de la maternelle
à la 12e année, dans la province. Depuis, les effectifs de nos écoles
ne cessent de croître d'année en année. Nous sommes particulière-
ment fiers du fait que le CSF compte aujourd'hui plus de
6 000 élèves.

Un tel succès est attribuable aux efforts concertés des parents, de
la communauté et des administrateurs scolaires, mais aussi à ceux
des centres préscolaires, qui sont, pour la grande majorité, logés au
sein même des écoles de langue française. En effet, la grande
majorité des garderies et des prématernelles en langue française en
Colombie-Britannique sont administrées par des organismes sans but
lucratif, dont la plupart sont des associations de parents, qui
fonctionnent grâce aux frais que déboursent les parents utilisateurs.

Depuis plus de 20 ans, le secteur de la petite enfance s'impose
comme un élément constitutif essentiel de l'éducation en langue
française. L'accès à une telle éducation en Colombie-Britannique
implique, bien entendu, un réseau d'écoles qui dispensent une
éducation en français langue première aux enfants qui y sont
admissibles et à ceux dont les parents aimeraient qu'ils y soient
inscrits.

Cela dit, l'éducation en français doit être comprise dans son sens
large. Elle commence dès la petite enfance avec la garderie, que
fréquentent les poupons, les trottineurs et les enfants d'âge
préscolaire, se poursuit à la prématernelle et va jusqu'au postse-
condaire. C'est d'ailleurs tout le continuum d'éducation dans la
langue de la minorité qui devrait jouir de garanties constitutionnel-
les.

Les garderies et les prématernelles en langue française, grâce à
leur programme éducatif axé sur l'acquisition de compétences orales
en français, sont d'excellents agents de francisation pour nos enfants
et les préparent ainsi à leur entrée à l'école de langue française. Ces
programmes influencent grandement le degré d'appartenance des
enfants à leur communauté et participent à leur construction
identitaire. La petite enfance est une porte d'entrée directe vers la
maternelle. Les services de prématernelle et de garderie sont
essentiels pour nos communautés, car ils soutiennent les parents
dans leur rôle de transmission de la langue et de la culture
francophones à leurs enfants.

Ces constats ne semblent d'ailleurs plus contestés de nos jours. En
effet, des experts en développement des enfants, des sociolinguistes,
le Commissariat aux langues officielles, le Comité sénatorial
permanent des langues officielles et votre comité reconnaissent
tous, officiellement et publiquement, dans plusieurs rapports et

études, que l'accès à des services à la petite enfance en français
constitue un enjeu fondamental pour la vitalité et l'épanouissement
de nos communautés francophones en situation minoritaire,
notamment parce que cet accès contribue au transfert de la langue
et de la culture aux nouvelles générations.

Votre comité reconnaissait cette importance en 2012, dans son
rapport intitulé « Après la Feuille de route: cap vers une amélioration
des programmes et de la prestation des services ». Les membres de
ce comité présents aujourd'hui l'ont reconnu de nouveau en
décembre 2016, dans le rapport intitulé « Vers un nouveau plan
d'action pour les langues officielles et un nouvel élan pour
l'immigration francophone en milieu minoritaire ».
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Le Comité sénatorial permanent des langues officielles, quant à
lui, souligne l'importance de la petite enfance pour le développement
de nos communautés et fait des recommandations à cet égard au
gouvernement fédéral depuis 2005. Pourtant, les problèmes dans le
domaine de la petite enfance demeurent les mêmes. Par exemple, en
matière d'infrastructures, la demande de services de garderie en
langue française pour la petite enfance continue de dépasser
largement l'offre de ces services. Si l'on se base sur les données de
Statistique Canada, qui sont faussées par le sous-dénombrement
systématique des titulaires de droits en vertu de l'article 23 de la
Charte, la province compte environ 4 000 enfants de 4 ans ou moins
dont le français est la première langue apprise. Or, il n'y a que
450 places dans les garderies prématernelles. Cela correspond à plus
ou moins 113 places par cohorte d'enfants.

Pour mettre les choses en perspective, je précise que plus de
650 élèves fréquentent cette année la maternelle dans une école du
CSF. Cela signifie qu'environ 500 élèves actuellement en maternelle
n'ont pas eu accès à des services de garde en français. On peut en
déduire que la Colombie-Britannique aurait, au minimum, besoin de
quatre fois 650 places de garderie additionnelles, soit un total de
2 600 places, si l'on présume que les enfants passent la première
année de leur vie à la maison avec un de leurs parents. Je dis « au
minimum », car, comme vous le savez, les données recueillies par
Statistique Canada ne nous permettent pas de connaître le nombre
réel de titulaires de droits en vertu de l'article 23. Comment peut-on
planifier l'offre de services à la petite enfance si l'on ne sait pas
combien il y a d'enfants de moins de 5 ans?

Au chapitre des ressources humaines, les effets de la pénurie
d'éducatrices et d'éducateurs à la petite enfance qui afflige la
province entière se font ressentir plus durement dans nos
communautés, dont la vitalité dépend de l'accès à des services pour
la petite enfance en français.

Le Collège Éducacentre est un partenaire clé dans la formation de
cette main-d'oeuvre. Il est toutefois incapable à lui seul de former le
nombre d'éducatrices et d'éducateurs dont a besoin le secteur de la
petite enfance en français.

Ces problèmes, qui sont pourtant bien connus du ministère du
Patrimoine canadien et du ministre de la Famille, des Enfants et du
Développement social, découlent tous du peu d'appui financier
consacré au domaine de la petite enfance. Ils ont des conséquences
douloureuses sur le taux de transmission de la langue française chez
les enfants dont un des parents parle le français.

● (0855)

Le président: Madame Lavoie, je vais être obligé de vous arrêter
ici. Vous pourrez compléter vos observations lors de la période de
questions et commentaires des membres du Comité.
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Le temps nous presse. Nous passons donc à Mme Maryse
Beaujeau Weppenaar.

Mme Maryse Beaujeau Weppenaar (directrice générale,
Réseau-Femmes Colombie-Britannique): Bonjour, monsieur le
président.

Mesdames, messieurs, membres du Comité, je vous remercie de
votre invitation.

Réseau-Femmes Colombie-Britannique regroupe des femmes
francophones de toute la province et a pour mandat de les
représenter et de contribuer à leur développement économique,
social et culturel.

Le réseau de garderies de la Colombie-Britannique fait face à une
pénurie de places de qualité et abordables. Après l'Ontario, c'est en
Colombie-Britannique que les frais de garderie sont les plus élevés
au pays. En 2015, les frais mensuels moyens de garderie pour la
région de Vancouver étaient de 1 225 $, pouvant même aller jusqu'à
2 000 $. Pour une famille composée de deux enfants et de deux
adultes, les frais de garderie représentent en moyenne 23 % des
dépenses, venant en deuxième place après le logement.

Selon le Greater Vancouver Board of Trade, ces frais élevés de
garderie et la pénurie de places empêchent le retour au travail de
plusieurs jeunes parents âgés de 24 à 34 ans et posent ainsi de
sérieuses difficultés aux employeurs, qui ont du mal à recruter de la
main-d'oeuvre.

Plus du tiers des familles à la recherche d'une place en garderie
doivent attendre un minimum de six mois. Dans le cas des places
pour les nourrissons et les bambins de 18 mois et moins, le délai est
encore plus grand. Trop souvent, les familles sont forcées d'inscrire
leurs enfants dans une garderie non accréditée, c'est-à-dire qui n'a
pas été inspectée et jugée conforme aux normes de sécurité exigées
par la province. Seulement 18 % du nombre total d'enfants âgés de
12 ans et moins fréquentent une garderie accréditée. Les garderies en
milieu familial doivent parfois quitter la ville de Vancouver pour
aller offrir leurs services ailleurs, en raison du coût élevé du
logement.

Les frais de garderie placent les femmes dans une dépendance
économique presque inévitable. Face à une pénurie de places et à des
frais élevés, la plupart des familles n'ont qu'un seul choix: la
personne qui gagne le moins reste à la maison jusqu'à ce que l'enfant
ait 5 ans. Étant donné l'inégalité salariale entre les hommes et les
femmes, c'est souvent la mère qui quitte son emploi. Ce choix, qui
n'en est pas vraiment un, a un effet négatif sur la carrière, la retraite
et l'avancement professionnel des femmes. Le congé paternel, bien
qu'offert, n'est pas suffisamment reconnu aux yeux des employeurs;
ces derniers n'apprécient pas l'absence prolongée de l'employé. Le
fait de placer les femmes dans une position de dépendance
économique soulève un risque de vulnérabilité sociale ou physique,
voire de violence. Ce risque se répercute sur le développement ainsi
que la santé mentale et physique de l'enfant.

Selon une étude de 2011 citée par Justice Canada, le coût de la
violence conjugale est estimé à 6,9 milliards de dollars, dont
4,6 milliards visent les femmes et des tiers, c'est-à-dire les enfants.

Dans des groupes de Réseau-Femmes Colombie-Britannique, de
nombreuses mères ou futures mères relatent les difficultés causées
par l'absence de choix en matière de services de garde dès la petite
enfance. Cette situation est d'autant plus compliquée qu'une grande
partie de la communauté francophone en Colombie-Britannique est
migrante ou immigrante. Sans repères ni soutien de leur famille, ces
femmes deviennent encore plus isolées, ce qui nuit à leur santé
mentale et physique. Leur besoin de pouvoir s'exprimer dans leur

langue maternelle dans un environnement sécuritaire est d'autant
plus important à cette étape.

Chaque année, près de 1 500 personnes participent aux activités
organisées par les groupes de Réseau-Femmes Colombie-Britan-
nique. Sur la plateforme de discussion du groupe des mamans
francophones de Vancouver et de la Colombie-Britannique, certaines
familles déclarent se trouver devant le choix suivant: ne pas migrer
ou immigrer en Colombie-Britannique, ou alors partir de la province
dès que la famille accueille le deuxième enfant.

Le manque de places abordables en garderie est une question
économique compliquée par le coût exponentiel des logements dans
les régions de la Colombie-Britannique où il y a du travail. La
réussite de l'intégration des familles migrantes ou immigrantes est
alors remise en cause. Cette situation est encore plus problématique
lorsque la cellule familiale est monoparentale. Dans certains cas, les
familles ont attendu que leur enfant ait 5 ans avant d'immigrer en
Colombie-Britannique. Je vous invite à regarder le documentaire
Femmes debout, réalisé par Marie Ka, sur trois mères célibataires
francophones ayant immigré en Colombie-Britannique.

Par définition, la langue maternelle est à 80 % transmise à l'enfant
par sa mère. Cela dit, l'environnement de l'enfant à l'extérieur de la
cellule familiale reste un facteur primordial dès son plus jeune âge.
Pour ce qui est du seuil critique de l'acquisition du langage, le niveau
d'exposition doit correspondre à 30 % du temps pour bien ancrer
l'apprentissage d'une langue chez les jeunes enfants bilingues. Ces
30 % équivalent à environ 28 heures par semaine.

Selon un rapport sur le développement de la petite enfance publié
par le National Research Council et l'Institute of Medicine des États-
Unis, la capacité d'apprendre une langue est optimale de la 34e

semaine de la grossesse jusqu'à l'âge de 12 mois, période durant
laquelle les synapses du cerveau se forment. La meilleure façon de
devenir bilingue est d'apprendre les deux langues dès la naissance.
L'apprentissage optimal se fait jusqu'à l'âge de 6 ou 7 ans, bien que
certains chercheurs disent que c'est jusqu'à l'âge de 4 ans. Cela ne
signifie pas qu'il est impossible de devenir bilingue plus tard.

Il est nécessaire d'avoir un milieu communautaire fort pour
soutenir l'apprentissage du français en créant un environnement
favorable autant aux familles qu'à la socialisation de l'enfant.

● (0900)

Depuis deux ans, la Fédération des parents francophones de
Colombie-Britannique et le Réseau-Femmes Colombie-Britannique,
en partenariat avec RésoSanté Colombie-Britannique, travaillent au
développement du programme du CAFE. Le CAFE, c'est le point
d'accès privilégié pour de l'information, des ressources et des
activités à l'intention des familles francophones de Vancouver ayant
des enfants âgés de 0 à 6 ans. Le rôle du CAFE est d'accueillir les
parents et leurs jeunes enfants, d'embrasser la diversité, d'offrir
divers services et programmes en lien avec la santé, l'éducation et le
développement de la petite enfance, de rendre disponibles des
ressources pour outiller les parents dans leur rôle de premiers
éducateurs de leurs enfants, de fournir de l'information et d'aiguiller
les familles en ce qui a trait aux services à la petite enfance
disponibles, y compris les centres préscolaires, et enfin de
promouvoir et offrir aux parents des activités et des occasions de
s'amuser en français avec leurs enfants, de même que de rencontrer
d'autres parents.
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La vision du CAFE consiste à ce que les communautés
francophones travaillent ensemble pour s'assurer que les familles
ont accès aux services qui assurent la santé, le bien-être et le
développement des jeunes enfants.

Le CAFE fait partie du réseau provincial des B.C. Early Years
Centres. Pour en savoir davantage sur la stratégie provinciale de
développement de la petite enfance et sur les B.C. Early Years
Centres, veuillez consulter leurs sites Internet.

L'exemple de la réussite du projet du CAFE et du programme
Franc départ démontre qu'il est nécessaire que ces services existent
pour appuyer les familles tant sur les plans émotionnel et social que
sur le plan du développement langagier. Favoriser un environnement
propice au développement langagier doit passer autant par la
possibilité de prise en charge des tout-petits que par l'utilisation des
services qui aident les familles. Le programme du CAFE est offert
seulement dans le Grand Vancouver, alors qu'il y a, au sein de
Réseau-Femmes Colombie-Britannique, une demande criante pour
que le programme de soutien soit implanté.

En conclusion, afin de répondre aux besoins liés au développe-
ment de la petite enfance dans la langue de la minorité, il est
primordial d'accroître les infrastructures communautaires. Il faut
évidemment commencer par désengorger les écoles existantes en
disposant de plus d'infrastructures, tout en aidant au développement
de la communauté francophone par un fort accroissement de ces
capacités communautaires tant sur le plan financier que sur le plan
humain.

Bien que la langue française soit au neuvième rang des langues les
plus parlées en Colombie-Britannique, c'est une langue officielle qui
a des droits. De ce fait, elle doit jouir des garanties et des moyens
d'action qu'elle mérite.

Merci à vous.

Le président: Merci.

Nous allons maintenant entendre Mme Jocelyne Ky, de la garderie
prématernelle Tartine et Chocolat.

Mme Jocelyne Ky (directrice, Garderie prématernelle Tartine
et Chocolat): Monsieur le président, chers députés, mesdames et
messieurs, bonjour.

Je voudrais d'abord remercier le Comité de son intérêt pour les
services à la petite enfance en milieu minoritaire. C'est un sujet qui
me tient à coeur.

En tant que mère de deux jeunes adultes élevés en Colombie-
Britannique et qu'éducatrice en petite enfance, j'ai suivi personnel-
lement et professionnellement, au cours des 20 dernières années, le
développement de l'éducation à la petite enfance en français.
J'aimerais vous parler de mon parcours personnel, qui est similaire à
celui de beaucoup de familles exogames de Vancouver et d'ailleurs
dans la province.

En 1992, aucun service à la petite enfance n'était offert en français
à Vancouver. Mes enfants ont dû vivre leurs années préscolaires en
anglais. Comme j'étais isolée de tout soutien, l'inscription de mes
enfants à l'école francophone fut un vrai dilemme. J'ai malgré cela
décidé de les y inscrire, et c'est donc seulement à partir de l'âge de
5 ans que mes enfants ont compris que le français était une langue
vivante. Ils ont appris le français, mais ils ne se sont jamais vraiment
identifiés à la culture francophone. Aujourd'hui, ils ne se considèrent
pas comme des Canadiens francophones, mais bien comme des
anglophones francophiles.

C'est pour cela que je suis persuadée de l'importance indéniable
des services préscolaires en français. L'identité se forme dès le plus

jeune âge, et c'est une responsabilité commune de soutenir les
familles en milieu minoritaire dans la construction identitaire de
leurs enfants. Mon expérience personnelle m'a démontré que nous ne
pouvons pas y arriver seuls.

Du côté professionnel, je suis une éducatrice qualifiée depuis
20 ans. Je me suis jointe à la garderie Tartine et Chocolat dès son
ouverture, en 2009. Notre garderie est une société à but non lucratif
gérée par une association de parents bénévoles avec l'appui de la
Fédération des parents francophones de Colombie-Britannique.

Tartine et Chocolat offre un service francophone aux enfants de 3
à 5 ans et les prépare à l'école élémentaire en français. Notre centre
est ouvert de 8 heures à 17 h 30, toute l'année.

La garderie est située dans une vieille classe portative située dans
la cour de l'École Anne-Hébert. Le Conseil scolaire francophone de
la Colombie-Britannique nous offre le local et nous en payons les
frais d'entretien. Notre garderie compte seulement 16 places à plein
temps et fonctionne à plein régime depuis son ouverture. Notre liste
d'attente est longue et la demande ne cesse de croître. Les centres
préscolaires situés dans les écoles du CSF sont limités par l'espace
disponible dans l'école.

Les familles que nous accueillons sont en grande majorité des
familles exogames et d'une grande diversité culturelle dont le parent
parlant français, souvent isolé, fait face au défi de soutenir
l'acquisition de la langue française dans la famille. Dans les
20 dernières années, à force de persévérance, des programmes pour
les petits ont été élaborés, notamment le programme Franc départ,
qui apporte un soutien communautaire très important. Cependant, les
parents travaillent en majorité à plein temps et, pour garder leur
emploi, ils cherchent désespérément à ce que leurs enfants
fréquentent une garderie francophone. Les enfants qui ont la chance
d'évoluer dans un milieu de garde francophone entre 0 et 5 ans
arrivent à la maternelle avec une bonne maîtrise de la langue et une
assurance marquée de leur identité francophone.

Malheureusement, malgré les études sur le sujet et leurs résultats
probants, les défis et le manque permanent de ressources nuisent en
amont au travail effectué. Les centres d'éducation à la petite enfance
francophones font face à des défis systémiques et à des besoins
urgents qui menacent leur survie.

D'abord, nos services en petite enfance, et plus particulièrement à
Vancouver, font face à un manque criant de locaux adéquats et
stables qui puissent répondre aux besoins de la clientèle. En
janvier 2017, nous avons reçu de la part du CSF, tout comme deux
autres services préscolaires, une lettre d'expulsion si le CSF ne
pouvait pas trouver de solution pour accommoder la population
scolaire grandissante de ses écoles. Malgré un sursis, nous
travaillons depuis dans la certitude que, à court terme, notre garderie
devra trouver un autre local ou fermer ses portes.
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Notre service unique à l'est de la ville se retrouve sans soutien
logistique ou financier pour faire face à cette situation. Nous avons
un manque flagrant d'éducatrices et d'éducateurs francophones
qualifiés, en raison de la complexité du processus d'obtention
d'équivalence des diplômes d'une province à l'autre, notamment
entre le Québec et la Colombie-Britannique. De plus, les salaires ne
sont pas adaptés au coût de la vie. Le manque de personnel qualifié
oblige souvent les employés des centres à travailler dans des
conditions exigeantes, et parfois inacceptables. Par ailleurs, il y a peu
ou pas d'avantages sociaux pour ce personnel, pas de régime collectif
d'assurance-maladie ni de fonds de pension, ce qui entraîne un
manque de reconnaissance pour la profession et un manque d'attrait
pour le secteur de la petite enfance.

Il est par ailleurs frustrant de ne pas pouvoir accommoder les
familles francophones ayant un enfant qui a des besoins particuliers.
Par exemple, le bâtiment n'est pas adapté pour répondre aux besoins
moteurs de l'enfant. Nous n'avons pas suffisamment de personnel de
soutien francophone qualifié, et les organismes spécialisés offrent
tous des services en anglais. J'ai donc vu plusieurs familles,
découragées devant le manque de services disponibles, opter pour
une éducation en milieu anglophone.

● (0905)

En conclusion, malgré les défis, le réseau de centres préscolaires a
continué de se développer tout en obtenant des résultats positifs
indéniables au cours des dernières années. Nous attendons de notre
gouvernement fédéral le soutien et les ressources nécessaires pour
appuyer et développer ce qui revient de droit aux citoyens canadiens
de langue française, afin que les prochaines générations puissent,
elles aussi, éprouver la même fierté.

Je vous remercie de m'avoir donné l'occasion de vous faire part
aujourd'hui de mon expérience d'éducatrice et de maman dans le
cadre de votre étude qui vise à trouver des solutions concrètes dans
le domaine de la petite enfance en français.

● (0910)

Le président: Merci beaucoup, madame Ky.

Je vous remercie tous et toutes de vos excellentes présentations.

Je m'excuse d'avoir un peu bousculé certains participants en raison
des limites de temps.

Nous allons maintenant passer à la période des questions et des
commentaires. Je vais demander aux membres du Comité de dire qui
ils sont, d'où ils viennent et à quel parti ils appartiennent, de sorte
que tout le monde sache un peu à qui ils ont affaire.

Commençons immédiatement par Mme Boucher.

Mme Sylvie Boucher (Beauport—Côte-de-Beaupré—Île d'Or-
léans—Charlevoix, PCC): Bonjour. Je m'appelle Sylvie Boucher et
je suis une députée conservatrice. Je viens de la grande région de
Québec et je représente la circonscription de Beauport—Côte-de-
Beaupré—Île d'Orléans—Charlevoix.

J'ai été secrétaire parlementaire de la ministre de la Francophonie
et des Langues officielles au sein du gouvernement Harper et,
pendant pratiquement quatre ans, secrétaire parlementaire pour la
Condition féminine. Bien que je vienne du Québec, j'ai toujours pris
à coeur la langue française. La première fois que l'on m'a confié des
responsabilités en matière de langues officielles, je ne comprenais
pas très bien pourquoi. Au Québec, comme vous le savez, on parle
effectivement très peu des francophones hors Québec. Je suis assez
honnête pour le dire. Lorsque j'élevais mes filles, je leur disais qu'il y
avait beaucoup de francophones à l'extérieur du Québec et qu'ils

livraient probablement les mêmes batailles qu'au Québec, voire des
batailles plus difficiles.

Cela étant dit, je suis très heureuse d'être revenue au Comité
permanent des langues officielles. Nous avons un très beau comité.
Pour avoir fait partie de plusieurs comités, je peux vous dire que les
membres de ce comité-ci travaillent très bien ensemble, étant donné
que la langue française n'a pas de couleur politique. Je suis
effectivement conservatrice, mais en matière de langue française, je
n'affiche aucune affiliation politique. Toutefois, si les libéraux se
proclament les seuls défenseurs des langues officielles ce matin, je
vais peut-être intervenir.

Voilà, j'ai affiché mes couleurs; c'est ce que vous avez demandé.

Cela étant dit, je vous ai écouté avec intérêt. J'aimerais confirmer
certaines rumeurs. Est-il vrai que la Colombie-Britannique ne
reconnaît pas les francophones comme une minorité linguistique.

Le président: Je vous demanderais de préciser à qui vous
adressez vos questions.

M. Ouellette semble vouloir répondre à celle-ci.

Vous avez la parole, monsieur Ouellette.

M. Marc-André Ouellette: C'est une très bonne question.

Dans le dernier discours du Trône, le nouveau gouvernement
accordait une place importante à la petite enfance, ce qui est positif.
Par contre, ni le budget ni le discours du Trône ne mentionnaient la
francophonie, encore moins la petite enfance francophone en milieu
minoritaire.

Mme Sylvie Boucher: Autrement dit, les libéraux ont misé sur la
petite enfance, mais sans faire de distinction entre les francophones
et les anglophones. Ai-je bien compris vos propos?

M. Marc-André Ouellette: C'est exact.

Mme Sylvie Boucher: D'accord.

J'aimerais maintenant poser une question à Mme Isabelle Thibault.

Vous avez dit que le Collège Éducacentre n'avait pas accès à du
financement. Pouvez-vous m'expliquer pourquoi?

M. Yvon Laberge: Comme c'est moi qui suis responsable de
l'argent dans notre organisme, permettez-moi de répondre à votre
question.

Le financement que nous recevons pour la formation collégiale
provient exclusivement des ententes bilatérales en éducation. La
contribution de la province est pour ainsi dire nulle. Nous tentons de
remédier à cela.

Votre première question est très pertinente. La situation est
difficile parce qu'on ne reconnaît pas les francophones comme un
groupe qui mérite d'obtenir des fonds supplémentaires pour offrir des
services.

Notre organisme est sans but lucratif. Nous générons nos propres
fonds. Dans une certaine mesure, les fonds que nous générons en
recourant à divers moyens servent à combler le manque à gagner,
autrement dit ils fournissent le financement qui devrait être octroyé
par l'État.

Le président: Madame Lapierre, vous pourrez apporter un
complément d'information, mais je veux rappeler à tout le monde
que les intervenants n'ont que six minutes chacun à leur disposition.

Vous pouvez répondre rapidement, madame Lapierre.
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Mme Marie-France Lapierre: En fait, vous demandiez si la
province nous soutenait. Je voulais simplement préciser que c'est la
seule province du pays où il n'y a pas d'entente au sujet des services
en français.

Mme Sylvie Boucher: Votre province est la seule où il n'y a
aucune entente avec le gouvernement fédéral?

● (0915)

Mme Marie-France Lapierre: Avec le gouvernement provincial.
C'est en réponse à votre première question.

Mme Sylvie Boucher: Ça alors! Sommes-nous bien en 2018?

Je vais poser une question d'ordre plus général. Je ne sais pas à qui
elle pourrait s'adresser, peut-être aux représentants des centres de la
petite enfance. En moyenne, quelle est la taille du groupe et quel est
le ratio personnel-enfants dans les services de garde de votre
province ou de votre conseil scolaire?

Mme Marie-Andrée Asselin (directrice générale, Fédération
des parents francophones de Colombie-Britannique): Permettez-
moi de répondre à cette question.

En fait, la Fédération profite de votre visite aujourd'hui pour
dévoiler une étude sur les garderies en milieu francophone en
Colombie-Britannique, que vous trouverez à l'onglet A de notre
mémoire. Vers la fin, à l'annexe B de notre étude, il y a une liste de
tous les centres qui existent dans la province. Vous y trouverez
également le nombre d'enfants dans chacun des groupes et ce qui est
permis en fonction de la licence d'exploitation.

À l'intérieur de l'étude, vous trouverez les ratios pour chacun des
groupes d'âge. Cela dépend vraiment du groupe d'âge des enfants.
Par exemple, pour les poupons, le ratio est de 4 poupons par
éducatrice; pour les enfants d'âge un peu plus élevé, cela peut aller
jusqu'à 12. Ce sont donc des petits groupes.

Le président: Merci, madame Asselin.

Nous allons maintenant céder la parole à M. Samson.

M. Darrell Samson (Sackville—Preston—Chezzetcook, Lib.):
Merci, monsieur le président.

Merci beaucoup à vous tous d'être ici aujourd'hui. Cela me fait
énormément plaisir d'être parmi vous.

Je veux d'abord vous féliciter pour le travail que vous faites sur le
terrain; c'est exceptionnel. Sans vous, l'avancement serait encore plus
difficile qu'il ne l'a été jusqu'à maintenant.

Lors de vos interventions, vous avez déjà proposé des solutions.

J'ai entendu...

Le président: Monsieur Samson, avant d'aller plus loin, je pense
qu'il serait bon de nous dire d'abord quelle partie du pays vous
représentez.

M. Darrell Samson: Oui.

Je suis Darrell Samson, éducateur de profession et maintenant
politicien. Dans mon rôle, je suis passé d'acteur sur le terrain à
décideur sur un nouveau terrain. Je suis le seul Acadien élu en
Nouvelle-Écosse. Je vois donc mon rôle comme étant extrêmement
important à l'échelle de la Nouvelle-Écosse, mais aussi sur le plan
national. J'ai déjà occupé le poste de président du Regroupement
national des directions générales de l'éducation, un rôle extrêmement
important.

Vous avez proposé plusieurs choses. Vous avez dit qu'il serait très
intéressant d'avoir une politique pour la petite enfance. Vous avez
également mentionné l'importance d'avoir une nouvelle Loi sur les

langues officielles. Ce sont probablement les deux éléments clés
pour assurer un succès énorme.

J'aimerais revenir sur le travail qu'a fait le CSF. Nous n'avons que
six minutes, alors il faut vraiment procéder rapidement. En fait, il ne
me reste plus que quatre minutes.

Depuis combien d'années attendez-vous pour obtenir un terrain
pour la construction d'une école en Colombie-Britannique? Dites-le-
nous afin que tout le monde puisse l'entendre.

M. Marc-André Ouellette: Cela fait plus de 15 ans, presque
17 ans maintenant.

M. Darrell Samson: Pour ce qui est de l'article 23 de la Charte, il
y a longtemps que nous procédons au dénombrement des enfants
conformément au paragraphe 23(1). Cependant, nous n'avons pas
pris nos responsabilités qui découlent du paragraphe 23(3).

Croyez-vous que cela pourrait beaucoup aider si nous le faisions?

Mme Marie-France Lapierre: Oui, totalement. Nous avons
justement formulé cette demande lors de notre comparution devant le
comité sénatorial. Nous pourrions vous en donner une copie. Nous
avons demandé que la Loi sur les langues officielles soit modifiée
pour inclure le besoin de recenser tous les gens. Pour pouvoir ouvrir
des écoles et des garderies, il faut savoir où se trouve la population.
Présentement, la façon dont le recensement est fait rend cette tâche
impossible. Nous avons donc demandé que le questionnaire court
permette de dénombrer tous les ayants droit mentionnés à l'article 23
de la Charte.

M. Darrell Samson: Je vous remercie beaucoup de votre travail.
Cela a stimulé et alimenté nos discussions à Ottawa. C'est très
important.

Ma prochaine question s'adresse à tous les témoins.

Savez-vous que le gouvernement fédéral a créé une nouvelle
entente multilatérale partout au Canada et qu'il est en train de signer
des ententes bilatérales avec les provinces en matière de petite
enfance?

En fait, c'est la première fois de l'histoire du Canada qu'il y a une
clause qui cible les francophones. Cela veut dire que les
gouvernements provinciaux autres que celui du Québec ne peuvent
pas ignorer les garderies et les services à la petite enfance
francophones en milieu minoritaire. Je ne pense pas que la
Colombie-Britannique ait signé cette entente à ce jour, mais je sais
que cinq ou six provinces l'ont signée. C'est extrêmement important.

Avez vous de brefs commentaires à faire à ce sujet?

● (0920)

Mme Marie-Pierre Lavoie: À vrai dire, l'entente avec notre
province a été signée la semaine passée. Cette entente est bien, mais
nous craignons qu'il n'y ait pas eu assez de consultations. C'est ce
que nous vous demandons de faire. De plus, il y a un manque de
transparence. Dans la modernisation de la Loi, nous aimerions qu'on
y ajoute une disposition permanente obligeant les provinces et les
territoires à agir dans ce domaine.

M. Darrell Samson: Vous venez de confirmer la signature d'une
entente sur la petite enfance entre le Canada et la Colombie-
Britannique. En fait, cette entente contient une clause garantissant
qu'il y aura des investissements en milieu minoritaire francophone.
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MmeMarie-Pierre Lavoie: Il n'y a pas de montants garantis pour
cela.

M. Darrell Samson: On n'a pas fixé de montants, mais il faut
bien partir de quelque part.

Comme le temps est limité, je vais passer à une autre question.
Elle s'adresse aux représentants du Collège Éducacentre.

Êtes-vous au courant si d'autres universités au Canada ont des
programmes en matière de petite enfance? Si oui, seraient-elles
prêtes à les partager? Par exemple, l'Université Sainte-Anne et
l'Université de Moncton ont des programmes sur le terrain.

M. Yvon Laberge: Merci beaucoup de la question. J'aimerais par
contre renchérir sur la question précédente.

Nous travaillons à la réintégration de personnes sur le marché du
travail. Des ententes bilatérales contiennent des clauses linguistiques.
Or nous avons constaté que l'application des clauses linguistiques ne
venait pas appuyer un développement réel. Ma crainte est que cela ne
soit pas appliqué adéquatement. Je ne veux pas mettre des mots dans
la bouche des représentants de la Fédération des parents franco-
phones de Colombie-Britannique, mais je crois qu'elle partage cette
crainte.

M. Darrell Samson: Je veux bien, mais si ces clauses n'étaient
pas là, il serait impossible de les appliquer. Maintenant, c'est nous
tous ensemble qui devons trouver des moyens d'utiliser cette
stratégie.

Parlons maintenant du budget. C'est un budget féministe qui
contient beaucoup de mesures qui appuient les femmes. Vous avez
soulevé un point extraordinaire. Avant, les femmes restaient à la
maison. Si ces femmes étaient francophones, cela aidait la cause des
francophones. Cela permettait d'envoyer les enfants dans des écoles
francophones. Les mesures présentées dans le budget vont peut-être
déséquilibrer les choses.

Avez-vous des commentaires à faire sur le budget? Avez-vous eu
l'occasion de le regarder un peu?

Mme Maryse Beaujeau Weppenaar: Ce n'est pas détaillé. Il y
est question du congé paternel. Le congé paternel est pour la famille,
et pas forcément pour les femmes.

Sous l'angle de l'analyse comparative entre les sexes, ce budget est
très positif. C'est la première fois qu'un tel budget est présenté.
Maintenant, il faut voir comment cela va être contrôlé, appliqué et,
surtout...

M. Darrell Samson: Mon temps de parole est malheureusement
écoulé.

Merci de tout le travail que vous faites.

Le président: Merci, monsieur Samson.

Monsieur Choquette, vous avez maintenant la parole.

M. François Choquette (Drummond, NPD): Merci, monsieur le
président.

Merci à tous d'être présents aujourd'hui.

Je m'appelle François Choquette et je suis député de la
circonscription de Drummond, située dans le Centre-du-Québec. Je
suis du NPD. Je me présente rapidement parce que nous nous
connaissons déjà assez bien.

La petite enfance est tellement importante. Vous vivez au
quotidien l'importance de la petite enfance pour la vitalité de nos
communautés, comme vous l'avez dit. En Colombie-Britannique,
vous vivez des problèmes encore plus grands et plus difficiles
qu'ailleurs au Canada, et il faut s'en occuper.

Il y a eu deux feuilles de route sur les langues officielles. La petite
enfance faisait partie de la première, mais dans la deuxième, ce volet
était disparu. Nous espérons que le prochain plan d'action mettra
beaucoup l'accent sur la petite enfance, comme nous l'avons
demandé.

Je vous écoute parler de votre réalité et je constate que ce n'est
vraiment pas facile. Comme vous l'avez mentionné, en raison de
l'article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés, vous n'avez
pas vraiment de droits en matière de petite enfance. C'est un
problème que vous aimeriez que nous corrigions en modifiant la Loi
sur les langues officielles.

Pouvez-vous faire de brefs commentaires là-dessus?

● (0925)

MmeMarie-France Lapierre: Nous avons une suggestion à faire
pour modifier la Loi sur les langues officielles. Nous pourrons vous
la faire parvenir. Vous parlez de plans d'action, de protocoles et de
cadres multilatéraux; tout cela est nécessaire, mais c'est insuffisant.
Nous avons une proposition visant à modifier la Loi. Bien entendu,
c'est une première ébauche. Aux pages 16 et 17 de notre mémoire,
vous verrez que nous proposons un changement à la Loi pour nous
assurer que la petite enfance est représentée. Nous allons vous faire
suivre cela dans une lettre. Nous suggérons des changements à la Loi
qui concernent le recensement afin de nous assurer que nous sommes
tous compris dans le dénombrement.

M. François Choquette: Vous avez mentionné un autre problème
qui, je crois, est plus grave. Bien sûr, nous avons parlé du
dénombrement des ayants droit, qui cause problème. Au Comité
permanent des langues officielles, nous essayons de corriger cela, de
sorte que tous les ayants droit soient dénombrés lors du prochain
recensement et que vous puissiez exposer vos besoins réels au
gouvernement de votre province. C'est extrêmement important.
Malgré cela, il y a un problème encore plus grave, que je ne sais
comment qualifier. Il s'agit des infrastructures. Ce problème existe
partout au Canada, mais il est encore plus sérieux en Colombie-
Britannique.

Comment le gouvernement fédéral pourrait-il vous aider à
améliorer la situation en matière d'infrastructures, entre autres pour
la petite enfance? Vous avez mentionné que votre garderie était
située dans une vieille classe portative. Cette situation n'a aucun
sens, bien sûr. Que pourrait faire le gouvernement fédéral pour
améliorer les choses?

Mme Marie-Andrée Asselin: Nous souhaiterions vraiment que
des solutions permanentes soient adoptées à l'échelle fédérale. Il
s'agirait notamment d'inclure la petite enfance dans la nouvelle
feuille de route pour les langues officielles et d'en faire un dossier
important, un axe stratégique, au même titre que l'immigration et la
santé, qui sont également importantes pour la communauté
francophone. De cette façon, nous pourrions avoir accès à des
budgets pour l'infrastructure. Il faudrait s'assurer, quand de nouvelles
écoles francophones sont construites, que des pieds carrés sont
réservés non seulement à l'éducation entre la maternelle et la
12e année, mais aussi à la petite enfance. En effet, nous avons besoin
de garderies à l'intérieur de nos écoles pour les enfants de 0 à 5 ans.
C'est ce que nous voulons. Tout ce qui pourrait faciliter l'accès à ce
genre de financement serait positif.

La grande majorité de nos centres préscolaires sont situés dans de
vieilles structures portatives, derrière les écoles. Il faudrait, lorsque le
remplacement de ces structures est nécessaire, faciliter l'accès à des
investissements destinés à l'infrastructure.
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Le président: Madame Lapierre, vous pouvez ajouter quelque
chose rapidement.

Mme Marie-France Lapierre: J'aimerais ajouter deux mots à
tout ce qui a été dit.

Nous aimerions être protégés, peu importe le parti qui forme le
gouvernement. C'est pourquoi nous demandons que des change-
ments soient apportés à la Loi.

À la page 17 de notre mémoire, au point 43.2(b), nous parlons de
l'importance du rôle des conseillers et des commissions scolaires
minoritaires à cet égard. Je vais vous faire parvenir l'autre suggestion
que nous avons faite pour modifier la Loi. L'objectif est que le
fédéral nous accorde le premier choix quand il se débarrasse d'un
site, de sorte que nous puissions disposer d'écoles assez grandes et de
services de garde.

Comme nous l'avons tous dit, la petite enfance est essentielle à
notre culture et au développement de notre langue. Ne pas en tenir
compte est dangereux.

M. François Choquette: À l'heure actuelle, la construction de
nouvelles écoles francophones, voire la rénovation d'écoles existan-
tes, pose vraiment problème. Quant aux terrains, il s'agit d'une réalité
particulière, ici. Selon ce que je comprends, les commissions
scolaires n'avaient pas prévu d'espaces pour la petite enfance dans les
écoles.

● (0930)

Mme Marie-France Lapierre: Pour ce qui est des nouvelles
écoles qui sont construites, la province nous donne des Neighbou-
rhood Learning Centres. Nous disposons alors de fonds appropriés et
nous demandons aux parents ce qu'ils veulent en faire. Générale-
ment, il s'agit de garderies, afin de bâtir la communauté dès le
berceau, comme le disait Mme Lavoie.

M. François Choquette: Nous n'aurons pas le temps de parler de
la pénurie d'éducateurs et d'éducatrices.

Le président: Merci.

Monsieur Arseneault, la parole est à vous.

M. René Arseneault (Madawaska—Restigouche, Lib.): Bon-
jour à toutes et à tous. Je vous remercie sincèrement d'avoir répondu
à l'appel et d'être ici.

Je suis aussi un député acadien, mais je viens du Nouveau-
Brunswick. Je dirais même que je suis fier d'être un député acadien,
tout comme je suis très fier d'être Canadien. J'allais dire « mais »; il
n'y a toutefois rien d'inconciliable entre ces deux réalités. Les
membres de la communauté acadienne sont fiers de faire partie d'une
minorité linguistique et d'être citoyens du pays, mais il n'en reste pas
moins qu'ils doivent faire face à des défis.

Je suis avocat de formation. J'ai consacré toute ma vie tant à ma
carrière d'avocat qu'à des organismes voués à la défense, à la
protection et à la promotion des droits linguistiques. Je suis aussi
membre de l'Association des juristes d'expression française du
Nouveau-Brunswick. Secondé par une armée de bénévoles — dont
vous faites partie— sur le terrain, je m'assure que la communauté vit
et vibre en français au quotidien. En tout cas, merci beaucoup d'être
ici.

Avant de poser mes questions, j'aimerais vous dire que je fais
partie d'un superbe comité. Notre comité discute des enjeux
linguistiques qui touchent tant les anglophones en situation
minoritaire au Québec que les francophones en situation minoritaire
hors Québec. Nous avons de grandes oreilles, nous écoutons et nous
rédigeons beaucoup de rapports. Si vous avez la chance de venir

nous voir à l'oeuvre à Ottawa, vous allez constater que nous sommes
très efficaces.

Notre comité est très dynamique. Fait plutôt rare, du moins pour
ce qui est de la députation fédérale, nous comptons quatre députés
francophones qui viennent de l'extérieur du Québec, un député
franco-ontarien et des députés du Québec. Il en manque un, faute du
budget nécessaire, mais tous connaissent parfaitement la réalité sur le
terrain, comme l'a dit Mme Boucher d'entrée de jeu, et ils y sont
extrêmement sensibles.

Si vous avez des questions auxquelles il n'a pas été répondu
complètement, veuillez les envoyer par écrit à la greffière. Ce que
vous nous dites constitue une preuve, et nous en avons besoin pour
rédiger nos rapports. Nous ne pouvons pas utiliser ce que nous
n'entendons pas ou ce que nous ne lisons pas. Alors, si vous voulez
obtenir les réponses à des questions ou un supplément de réponse à
certaines d'entre elles, faites-nous parvenir vos commentaires par
écrit. Je répète que cela constitue pour nous des éléments de preuve
qui nous aident à rédiger nos rapports.

M. Choquette a soulevé un thème important, et M. Samson a parlé
du dénombrement des ayants droit. Pour ma part, je vais essayer
d'aborder autre chose.

Quelle est la répartition du nombre de francophones en Colombie-
Britannique? La communauté francophone est-elle concentrée ici ou
est-elle dispersée du nord au sud de la province?

Mme Marie-Pierre Lavoie: La communauté francophone est
dispersée; il n'y a pas de véritable concentration dans des régions
précises. Les francophones sont présents dans toute la province.

M. René Arseneault: D'accord.

Y a-t-il des endroits où le nombre de francophones est plus élevé
qu'ailleurs dans la province?

Mme Marie-Pierre Lavoie: Oui, à Victoria et à Vancouver.

M. René Arseneault: Quel est le pourcentage de francophones
établis à Victoria et à Vancouver?

Mme Marie-Pierre Lavoie: Il est de 50 %.

M. René Arseneault: Cela est donc difficile d'aider, de cibler ou
de gérer la population francophone dans une très grande province.
N'est-ce pas?

Mme Marie-Pierre Lavoie: Oui.

M. René Arseneault: Comment établissez-vous vos priorités?
Parmi tous les éléments qui ont été évoqués ce matin, quel est celui
qui constitue la première des priorités à laquelle il faudrait s'attaquer
dès maintenant?

Mme Marie-Pierre Lavoie: Il faudrait changer la Loi sur les
langues officielles afin d'y inclure des dispositions permanentes et de
ravoir certaines choses. Nous avons aussi besoin d'immobilisations.

M. René Arseneault: D'accord. Sur le terrain aujourd'hui, quel est
le besoin le plus criant?

Mme Marie-Pierre Lavoie: Celui relatif aux immobilisations.

M. René Arseneault: Avez-vous quantifié vos besoins à cet égard
à l'intention du gouvernement de la Colombie-Britannique? Avez-
vous consigné cela sur papier?

Mme Marie-Pierre Lavoie: Oui. Cela se trouve dans l'étude que
nous publions aujourd'hui. Nous avons d'ailleurs défendu notre cause
devant la cour.

M. Marc-André Ouellette: Le CSF et nous avons contesté cet
aspect de la question devant les tribunaux il y a plusieurs années et
ce n'est pas encore réglé.

10 LANG-91 Le 28 février 2018



M. René Arseneault: Pourquoi n'est-ce pas encore réglé?

M. Marc-André Ouellette: Nous avons fait appel du jugement.

Cette question est en fait liée au recensement. La juge appuie sa
décision uniquement sur les données qui y sont fournies. Le
problème, c'est que les élèves francophones ne sont pas tous
dénombrés. Comme elle n'a que des données partielles, elle
considère que nous n'avons pas droit à certaines choses.

● (0935)

Le président: Je précise que, dès notre retour à Ottawa, nous
allons recevoir des représentants de Statistique Canada, qui seront
parmi les premiers témoins que nous recevrons relativement à ce
sujet.

M. René Arseneault: Croyez-moi, nous nous occupons du
dossier du dénombrement. J'aimerais entendre tout ce que vous
pouvez nous dire là-dessus en ce moment. C'est important pour nous.

Madame Lapierre, voulez-vous ajouter un commentaire?

Mme Marie-France Lapierre: Plus tôt, vous nous avez
demandé quelle était la répartition des francophones dans la
province. Je veux simplement dire que, au cours d'une réunion de
notre conseil d'administration tenue la semaine dernière, nous avons
appris que nous avions reçu quatre demandes visant l'ouverture de
nouvelles écoles dans la province. C'est bien évident que nous ne
pouvons pas ouvrir quatre écoles en même temps. Si le recensement
nous en apprenait davantage, nous pourrions déterminer les endroits
où le besoin est le plus marqué. C'est donc vraiment important pour
nous.

M. René Arseneault: D'accord.

Madame Asselin, voulez-vous ajouter quelques mots?

Mme Marie-Andrée Asselin: Nous parlons de modifier la
structure, c'est-à-dire d'inclure des mesures législatives permanentes
afin que la province ne nous oublie pas. Par exemple, en 2014, la
province a offert beaucoup de financement pour permettre
l'ouverture de nouvelles places en garderie, mais, jusqu'à présent,
seuls deux projets touchent les francophones. Pourquoi? C'est parce
qu'il n'est pas prévu d'allouer des fonds directement aux franco-
phones. Il faut toujours procéder dans le cadre d'appels d'offres.
Nous sommes alors sur le même pied que les anglophones et nos
projets respectifs sont en compétition. Si notre communauté
francophone a besoin, par exemple, d'une garderie pour poupons,
et que, dans une certaine région davantage anglophone, la province
donne la priorité aux garderies pour enfants âgés de 3 ou 4 ans, on
refusera notre projet parce qu'il ne s'insère pas dans le plan d'action
de la province.

S'il y avait une modernisation de la Loi sur les langues officielles
et si on y prévoyait une disposition de nature permanente montrant
l'importance accordée à la petite enfance, les fonds qui y seraient
alloués par la province pourraient vraiment servir à répondre aux
besoins des francophones. Cela nous éviterait de devoir entrer en
compétition avec le reste de la population.

Le président: Je m'excuse de vous interrompre.

La parole est maintenant à M. Dan Vandal.

M. Dan Vandal (Saint-Boniface—Saint-Vital, Lib.): Merci.

Je suis Daniel Vandal. Je représente la circonscription de Saint-
Boniface—Saint-Vital, dans la ville de Winnipeg. Je pense que nous
nous sommes rencontrés à quelques reprises. J'ai grandi dans un
village situé hors de Winnipeg, et ma première langue était le
français. Quand j'ai déménagé à Winnipeg, je ne pouvais pas parler

l'anglais, croyez-le ou non. Douze ans plus tard, je ne pouvais plus
parler le français; je ne suis jamais allé à l'école francophone.

Toutefois, quand je me suis lancé dans les affaires publiques, j'ai
recommencé à parler le français. J'avais la chance de pouvoir tirer
profit de mes acquis en français. Il fallait simplement que je continue
à le parler pour l'améliorer. Mes enfants ont grandi en français. Voilà,
c'est mon histoire.

Madame Lavoie, comme vous le savez, nous avons signé des
ententes bilatérales. J'ai annoncé, vendredi, au nom du ministre, une
entente conclue avec le Manitoba. Je crois que la Colombie-
Britannique a annoncé la même journée la signature d'une entente
similaire.

Que pensez-vous de ces ententes bilatérales? Que pourrions-nous
faire de mieux à l'avenir?

Mme Marie-Pierre Lavoie: L'entente bilatérale accorde une
attention particulière au manque d'éducateurs et d'éducatrices de la
petite enfance. Cela est essentiel. C'est l'une des choses qui nous
manquent. Cependant, elle ne porte pas sur la question des
immobilisations et des infrastructures. Elle ne prévoit pas non plus
la création de nouvelles places qui visent spécifiquement les
francophones. C'est de cela que nous aurions le plus besoin.

M. Dan Vandal: D'accord.

Du côté des représentants du Conseil scolaire francophone, avez-
vous quelque chose d'autre à ajouter?

M. Marc-André Ouellette: J'aimerais renchérir sur ce qu'a dit
Mme Lavoie. On nous offre très peu dans cette entente. D'une part,
l'investissement de 1,5 % du montant destiné à la formation des
éducateurs est calculé en fonction des données concernant la
population, mais, d'autre part, on constate que le taux d'assimilation
est plus élevé. Alors, il faudrait que le calcul de l'investissement
tienne compte de davantage de critères si nous voulons répondre aux
besoins de formation de nos éducateurs de la petite enfance.

● (0940)

M. Dan Vandal: C'est 1,5 %...

M. Marc-André Ouellette: C'est 1,5 % des 153 millions de
dollars qui va aller à la formation des éducateurs.

Pour répondre à la question posée par M. Samson, on nous offre la
traduction sans frais de cette entente. Bravo! On a fait beaucoup de
progrès! Je n'en reviens pas!

C'est cela qu'on nous offre. Les fonctionnaires vont nous donner
une petite séance d'information pour nous informer de ce qu'ils vont
nous offrir— il ne s'agit pas d'une consultation en ce qui touche nos
besoins.

M. Darrell Samson: Vous parlez de la province, quand même.

M. Marc-André Ouellette: Oui, je parle de la province. Le
gouvernement fédéral a fait un pas en avant, et nous l'en remercions
beaucoup.

J'aimerais revenir sur le point que Mme Boucher a soulevé plus
tôt. Il n'y a pas de couleur politique quand on parle de la langue
française. Toutefois, il y a des gouvernements qui en font plus que
d'autres pour la préserver.

Nous sommes bien partis, et nous avons une bonne impulsion.
Toutefois, comme le disait M. Samson tout à l'heure, il va falloir
travailler ensemble.

Si vous n'étiez pas ici, en Colombie-Britannique, nous n'y serions
pas non plus. C'est ainsi que cela fonctionne.
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Mme Marie-France Lapierre: C'est pour cela qu'il faut changer
la loi.

M. Marc-André Ouellette: En effet.

Le fait d'ajouter une disposition dans la loi qui porterait sur
l'éducation de la petite enfance serait un très grand progrès.

M. Dan Vandal: Monsieur Laberge, avez-vous quelque chose à
ajouter?

M. Yvon Laberge: J'aimerais justement renchérir sur ce qui a été
dit concernant les besoins liés à la formation des éducatrices et des
éducateurs de la petite enfance.

C'est bien d'offrir davantage de places, mais si les personnes qui
offrent les services ne sont pas compétents, la qualité de la langue
risque de diminuer et nous n'atteindrons pas les objectifs que nous
nous sommes fixés.

Cela dit, pour ce qui est des infrastructures, on parle de la création
d'entreprises, mais d'un point de vue collégial. Quant à nous, nous
n'avons pas de lieu physique, sauf les locaux que nous devons
continuellement louer. Je vais simplement vous donner un exemple.
Nous venons de quitter un campus où nous occupions des locaux
depuis 20 ans. Au cours de ces 20 années, nous avons investi
environ 6 millions de dollars pour payer le loyer. Cette somme aurait
pu être utilisée autrement, notamment pour bonifier le programme et
ce genre de services. Actuellement, nous continuons à louer tous les
espaces que nous occupons, et je peux vous dire que cela coûte cher.

M. Dan Vandal: Madame Ky, quel est le salaire annuel moyen
des gens qui travaillent dans une garderie?

Mme Jocelyne Ky: En ce moment, pour une éducatrice qualifiée,
la médiane est de 17 $ l'heure. Pour une directrice, la médiane est de
22 $ l'heure.

Voici ce qui se passe. Ce sont souvent des centres à but non
lucratif. Chaque centre est géré par des petites associations de
parents bénévoles. Souvent, il n'y a pas de fonds de pension. Il n'y a
vraiment rien d'attirant dans la profession. On demande beaucoup
aux éducatrices; elles travaillent de très nombreuses heures, et elles
le font souvent dans des conditions difficiles sans de véritable
compensation. Il n'y a donc pas vraiment d'attrait.

Ce que j'ai pu voir, au cours des dernières années, c'est que non
seulement on a du mal à recruter de nouvelles éducatrices, mais
plusieurs quittent la profession.

Elles travaillent en tant qu'éducatrices entre trois et cinq ans, puis
elles s'en vont parce que cela n'en vaut pas la peine.

Le président: Nous allons poursuivre avec M. Généreux.

M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouraska
—Rivière-du-Loup, PCC): Je suis Bernard Généreux, député de
Montmagny—L'Islet—Kamouraska—Rivière-du-Loup dans le Bas-
Saint-Laurent, près de Québec.

Merci beaucoup d'être ici ce matin.

Je ne répéterai pas tout ce qui a été dit, mais je vais quand même
ajouter mes félicitations à celles faites par M. Samson pour le travail
que vous accomplissez quotidiennement dans le but de faire avancer
la cause du français dans la province de la Colombie-Britannique.

À la lumière de certains chiffres qui ont été mentionnés ce matin,
nous devons reconnaître que vous avez fait des avancées absolument
extraordinaires, malgré les conditions dans lesquelles vous devez
travailler. Dans de telles conditions et avec les moyens dont vous
disposez, le fait de passer de 1 700 élèves à 6 000 élèves est
fantastique.

Je vais poser une question à laquelle Mme Lapierre pourra peut-
être répondre.

Si je ne m'abuse, selon le rapport fédéral-provincial, des sommes
sont consacrées à l'éducation partout au Canada au moyen d'ententes
qui existent déjà. Je ne parle pas de nouvelles lois ou de nouvelles
ententes, mais plutôt de ce qui est déjà en place. La Colombie-
Britannique reçoit de l'argent du gouvernement fédéral pour
l'enseignement du français.

Comment se fait-il que la provenance de cet argent ne soit pas
clairement précisée suivant des règles existantes en matière de
reddition de comptes, par exemple? Avez-vous l'impression que cet
argent est accordé à la Colombie-Britannique, mais qu'il n'est pas
distribué comme il le devrait?

● (0945)

M. Marc-André Ouellette: Vous parlez sûrement du Programme
de langues officielles dans l'enseignement, ou PLOE.

Grâce au PLOE, la province dispose chaque année d'environ
6 millions de dollars pour l'éducation. De ce montant, le CSF reçoit
environ 4 433 000 $.

M. Bernard Généreux: Cela représente environ 70 %.

M. Marc-André Ouellette: Même pas.

La moyenne nationale est d'à peu près 60-40, quand on paye les
frais. C'est environ 60 % pour la langue première et 40 % pour la
langue seconde. En Colombie-Britannique, inversez les chiffres
parce que, pour une raison ou pour une autre, nous n'en faisons pas
partie.

M. Bernard Généreux: D'accord.

La province donne-t-elle des explications à ce sujet?

M. Marc-André Ouellette: Non. Nous en demandons, mais on
ne nous en donne pas.

Mme Marie-France Lapierre: Je vais préciser, au risque de me
répéter, que l'une des propositions que nous avons faites en matière
de changements à la loi consistait à accroître la transparence quant à
la destination des fonds. Je ne sais pas si les gens de la Fédération
ont présenté les propositions au comité sénatorial. Quoi qu'il en soit,
elles vont figurer dans son mémoire.

L'un des problèmes auxquels nous devons faire face est que nous
ne savons pas vraiment où va l'argent qui nous est destiné. La
province veut que nous disions que sa contribution équivaut à celle
du gouvernement fédéral. En effet, c'est ce qu'exige la loi, l'entente.
Quant au projet pilote s'échelonnant sur quatre ans, la province nous
a dit de répondre qu'elle nous avait aussi accordé 800 000 $. Nous
avons donc inscrit cela, mais ces gens ne nous ont pas donné
d'argent. Cela ne fait même pas partie du plan-cadre du ministère de
l'Éducation. Il faut vraiment que cela soit connu; ces gens doivent
faire preuve de transparence et, autant que possible, rendre des
comptes à l'échelon fédéral.

M. Bernard Généreux: Je crois que tout le monde ici interagit
avec Patrimoine canadien.

Quelle est précisément votre relation avec ce ministère?

Soyez très francs; je ne cherche pas de coupables.

Considérez-vous que l'ensemble des programmes de Patrimoine
canadien facilitent les choses?

Est-ce que des améliorations pourraient être apportées?
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Il est important de le dire maintenant.

Madame Asselin, nous vous écoutons.

Mme Marie-Andrée Asselin: Nos relations avec Patrimoine
canadien sont très bonnes. Bien sûr, l'aide que le ministère offre à la
communauté francophone en situation minoritaire est très impor-
tante. Cependant, lorsqu'il s'agit de la petite enfance, rien n'est
permanent. Le sujet de la petite enfance a été évacué presque
complètement de la dernière feuille de route. Cela a beaucoup nui à
la Fédération et au réseau des centres de la petite enfance de la
province.

Une dizaine de centres ont ouvert leurs portes entre 2002 et 2013,
mais aucun autre n'a été créé depuis parce que nous ne disposons pas
du financement nécessaire pour augmenter le nombre de ces centres.
Nous avons besoin de dispositions permanentes pour vraiment être
en mesure de mettre l'accent sur la petite enfance, d'en faire un axe
stratégique du plan, un cheval de bataille. Il faut que tout cela soit
inscrit, noir sur blanc, dans la loi au même titre que les dispositions
concernant la santé. La petite enfance est trop importante; il ne faut
pas évacuer la question de cette façon.

M. Bernard Généreux: Madame Ky, j'ai bien aimé votre
témoignage. J'ai moi-même épousé une anglophone, et nous vivons
dans un milieu constitué presque entièrement de francophones. Je dis
à la blague que mon épouse est la seule anglophone de mon comté.
Nous avons élevé nos enfants dans les deux langues, et ils sont
parfaitement bilingues aujourd'hui. Ils ont inculqué cette valeur à
leurs propres enfants. Bien que nous vivions dans des régions
géographiquement opposées, il est aussi possible d'apprendre l'autre
langue dans les milieux en situation minoritaire. Vous disiez tout à
l'heure que vos enfants se considéraient non pas bilingues mais
anglophones.

Aujourd'hui, ont-ils eux-mêmes des enfants ou sont-ils encore
adolescents?

Mme Jocelyne Ky: Non, ils n'ont pas encore d'enfants. Ils ont 25
et 26 ans.

Je constate— et beaucoup de gens vivent la même expérience —
que nous sommes non seulement bilingues, mais également
trilingues. Dans bon nombre de familles, on parle trois langues à
la maison. L'anglais est la langue commune, qui nous permet de
communiquer les uns avec les autres. Mon mari parle une autre
langue

Aussi, les familles sont souvent très isolées. On est le seul parent
francophone dans la communauté; on n'a pas de famille à proximité.
Les enfants portent sur nous un regard un peu perplexe. On leur parle
en français, mais c'est un peu décourageant étant donné qu'il n'y a
aucun soutien de la communauté. C'était du moins le cas à l'époque.
Il n'y avait absolument aucun.

● (0950)

M. Bernard Généreux: Est-ce que la situation a changé depuis?

Mme Jocelyne Ky: Elle commence à changer. Au cours des
dernières années, beaucoup de travail a été fait en collaboration avec
la Fédération des parents francophones de Colombie-Britannique. Il
y a maintenant le programme Franc départ, par exemple. Nous
voyons un changement, mais il faut justement continuer à le soutenir
et à le développer. Ce sont les premiers balbutiements. Je dirais que,
depuis 20 ans, c'est au cours des cinq dernières années que nous
avons pu commencer à voir un changement.

Le président: Merci, madame Ky.

Nous allons maintenant donner la parole à M. Choquette.

M. François Choquette: Nous avons commencé par parler de la
pénurie d'éducatrices et d'éducateurs qualifiés. Sauf erreur de ma
part, la pénurie de personnel en éducation est un problème, en
Colombie-Britannique. Quelles sont les solutions? Est-il question
d'immigration? A-t-on des échanges avec la France? Par le passé, on
m'a demandé de faciliter la venue d'enseignants de la France pour
qu'ils puissent travailler dans nos écoles. Quelles sont les solutions à
court et à moyen terme? Bien sûr, il y a des solutions à court terme,
mais il faut aussi tenir compte du plus long terme.

Mme Isabelle Thibault: Ce que vous mentionnez est important
parce que, comme vous le savez, l'éducation est régie par les
provinces. Il peut donc se révéler très difficile de recruter des
personnes qualifiées, que ce soit en France ou dans d'autres
provinces. La reconnaissance des acquis n'est pas automatique et il
faut faire une analyse du dossier. Souvent, les éducatrices ne se
voient pas reconnaître leurs acquis à 100 % et elles doivent retourner
à l'école. C'est très décourageant pour elles.

La solution serait d'offrir un programme provincial reconnu en
français, et c'est ce qu'offre le Collège Éducacentre. Nous avons
choisi de l'offrir uniquement à distance pour que cette formation soit
accessible dans toute la province, mais cela ne plaît pas à toutes les
clientèles. Comme je l'ai dit tout à l'heure, peu de jeunes du CSF,
entre autres, viennent chez nous parce que nous n'offrons pas une vie
de campus qui pourrait les intéresser.

Si nous étions maîtres de notre programme, nous pourrions être
davantage à l'écoute des besoins de notre communauté et faire
preuve de souplesse quant à notre offre de programmes. Ainsi, nous
pourrions attirer une plus grande clientèle et mieux répondre à ses
besoins. Cependant, il faudrait que cela se fasse à l'échelon de la
province parce que l'éducation est de compétence provinciale.

M. Yvon Laberge: J'aimerais ajouter des commentaires là-dessus.

Dans notre présentation, nous avons mentionné que, comme nous
ne sommes pas maîtres du programme actuellement, nous devons
exiger les mêmes frais d'inscription que ceux exigés pour les
programmes anglophones.

Madame Thibault, combien cela coûte-t-il environ?

● (0955)

Mme Isabelle Thibault: Les frais sont de 8 000 $ au lieu de
4 000 $; c'est le double.

M. Yvon Laberge: Si nous étions maîtres de notre programme,
nous pourrions imposer des frais de 4 000 $ plutôt que de 8 000 $.
Ce serait un incitatif pour les gens qui gagnent un faible revenu. La
formation est un investissement. Si on doit investir 16 000 $ pour
obtenir un diplôme d'éducatrice ou d'éducateur de la petite enfance et
que l'on ne peut espérer gagner ensuite que 17 $ ou 20 $ l'heure, le
calcul se fait facilement.

Je veux soulever un autre point pour renchérir sur ce que
M. Généreux a dit tantôt au sujet des ententes bilatérales en
éducation.

Je suis en poste comme président-directeur général depuis huit
ans. Au cours de ces huit années, notre enveloppe budgétaire n'a pas
augmenté. Si l'on prend en compte l'augmentation du coût de la vie,
nous sommes en déficit. Les demandes augmentent, mais nous avons
moins d'argent pour fonctionner. À un moment donné, il y aura un
point de bascule. Avant d'en arriver là, il faudrait bonifier les
enveloppes budgétaires pour les ententes bilatérales également.

Le président: Avez-vous une brève question, monsieur Cho-
quette?
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M. François Choquette: Vous avez suggéré qu'on modifie la Loi
sur les langues officielle pour qu'il y ait un engagement accru.
Comment votre suggestion serait-elle reçue par les provinces? On a
dit que les provinces veulent que l'éducation continue d'être une
chasse gardée. Les avez-vous consultées? De quel oeil les provinces
verront-elles cette proposition de modification de la Loi sur les
langues officielles concernant l'éducation et la petite enfance?

M. Marc-André Ouellette: J'espère qu'elles vont réagir; ce serait
déjà quelque chose. Jusqu'à ce jour, on nous a plutôt laissés de côté.
Peut-être qu'en fonçant un peu, elles vont finir par se réveiller et voir
que nous existons, mais jusqu'à maintenant, les signes ne sont pas
très positifs.

Mme Marie-France Lapierre: Nous menons les mêmes batailles
d'une province à l'autre. Nous avons tous présenté notre cause devant
la cour à un moment ou à un autre.

Je vais profiter du fait que j'ai la parole pour vous dire que je fais
également partie d'une famille exogame. J'ai commencé à collaborer
avec le CSF quand mon fils avait 2 ans afin d'essayer de trouver une
garderie où l'on parlait le français. Je travaillais à l'extérieur et mon
mari était à la maison. Les enfants apprenaient donc plus l'anglais
que le français, comme par osmose. Je me suis rendue à l'école du
quartier, qui était située à 45 minutes de route de chez moi. En y
arrivant, j'ai pleuré en voyant l'état de l'école. Je suis allée frapper à
la porte et j'ai demandé ce que je devais faire pour démarrer une
garderie dans cette école. On m'a dit qu'il n'y avait pas d'espace.
Quand mes enfants étaient en 5e année et en 6e année, de l'espace
s'est libéré parce qu'on avait fait des changements informatiques. Je
suis revenue et, avec un autre parent, nous avons mis sur pied une
garderie. Cela ne m'avantageait pas puisque mes enfants étaient alors
en 5e année et en 6e année, ils n'avaient pas besoin de garderie à ce
moment-là.

Nous avons mis sur pied un programme préscolaire. Le problème
qui s'est posé, c'est que nous n'étions pas capables de retenir des
éducatrices à cause des salaires. Finalement, nous avons offert un
programme préscolaire à raison de trois jours par semaine.

C'est toujours une bataille; elle continue. Il y a de l'incertitude,
parce que nous ne savons jamais si l'argent sera là ou non. C'est pour
cela que nous demandons que la loi soit changée. Nous souhaitons
que les provinces aient une responsabilité. L'éducation est un champ
de compétence provinciale, mais la préservation de nos langues
officielles, c'est de compétence fédérale. Nous avons tous l'obliga-
tion, à l'échelon fédéral, de faire en sorte que nous ne soyons pas
tous assimilés.

La situation est quand même différente aujourd'hui. Je suis
vraiment contente que vos enfants puissent parler les deux langues,
mais il faut dire qu'il y a beaucoup plus de possibilités d'accéder à du
contenu anglophone. Les anglophones sont beaucoup moins exposés
au risque d'être assimilés que les francophones. Lorsque mes enfants
étaient tout petits, ils se présentaient comme étant des anglophones.
À un certain moment, ils se sont présentés comme étant bilingues.
Maintenant qu'ils sont ados— ils auront 15 ans et 17 ans la semaine
prochaine —, ils disent qu'ils sont des franco-colombiens. Ce n'est
pas grand-chose, mais pour moi, c'est un gros succès.

Des voix: Bravo!

Le président: Merci beaucoup, madame Lapierre.

Merci beaucoup, monsieur Choquette.

Avant de terminer, madame Lapierre, j'aimerais vous poser deux
autres questions. Premièrement, quels sont les principes de base sur
lesquels les fonctionnaires fédéraux s'appuient, selon vous, pour

négocier les ententes bilatérales avec les provinces? Et deuxième-
ment, vous semble-t-il que l'équilibre du pouvoir, compte tenu des
prérogatives des provinces et des droits linguistiques des commu-
nautés en situation minoritaire, est bien reflété ou pourrait-on
améliorer ce processus de négociations? Autrement dit, nos
fonctionnaires fédéraux font-ils du bon travail pour ce qui est des
négociations relatives aux ententes bilatérales?

Mme Marie-France Lapierre: Je vais vous laisser répondre en
ce qui concerne le fédéral. La province, quant à elle, est supposée
nous représenter, nous, les conseils scolaires francophones. Nous
avons eu une rencontre au mois de juin avec notre représentante.
Nous devions obtenir un suivi au mois de décembre, mais nous
n'avons toujours pas eu les réponses à nos questions. Une rencontre
devait être fixée au 15 janvier, et elle a encore été annulée. Nous
sommes presque au mois de mars — c'est bien le 28 février
aujourd'hui?

● (1000)

Le président: C'est le 28 février.

Mme Marie-France Lapierre: Et nous n'avons toujours pas
obtenu de renouvellement. Nous nous disons que les élus, au fédéral,
peuvent avoir la meilleure volonté du monde, mais nous ne savons
pas du tout ce que la province leur dit puisque nous ne sommes pas
consultés. En tout cas, je ne considère pas que nous avons été
consultés, alors c'est un des problèmes. Peu importe le travail qui se
fait au fédéral, si la province ne s'engage pas, si elle n'écoute pas ce
que nous avons à dire, cela devient — je veux m'excuser d'utiliser
l'expression en anglais — a moot point. Cela ne sert pas à grand-
chose.

Le président: Monsieur Ouellette, nous vous écoutons.

M. Marc-André Ouellette: Tant et aussi longtemps que les
négociations vont avoir lieu à huis clos, c'est difficile de répondre à
votre question, c'est clair. En ce qui concerne la relation avec nos
amis de Patrimoine canadien, cela va très bien ces temps-ci. On nous
écoute, mais la question est de savoir si on nous comprend. Si c'est le
cas, nous en aurons la preuve quand on va finir par prévoir des
dispositions pour qu'on arrête de se battre pour la même chose depuis
20 ans. Nous commençons à être fatigués.

Le président: Monsieur Ouellette, ainsi que tous les autres, je
vous remercie beaucoup de vos présentations.

Des voix: Bravo!

M. Darrell Samson: Nous pourrions passer toute la journée avec
eux.

Le président: C'était tout à fait superbe.

Nous allons suspendre la séance pendant quelques minutes, mais
j'aimerais que vous restiez sur place pour que nous puissions prendre
une photo de groupe, avec les députés derrière vous.

●
(Pause)

●

● (1030)

Le président: Nous reprenons la séance.

Conformément à l'article 108(3) du Règlement, nous procédons à
l'étude sur les programmes d'enseignement du français et de l'anglais
langue seconde.
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Je souhaite la bienvenue aux témoins suivants: M. Damien
Hubert, directeur de l'Alliance française de Vancouver;
Mme Danielle Dalton et M. Patrick Witwicki, de l'Association des
francophones et francophiles du Nord-Ouest; Mme Sophie Bergeron,
de l'Association provinciale des professeurs d'immersion et du
programme francophone de Colombie-Britannique; Mme Diane
Tijman et M. Glyn Lewis, de Canadian Parents for French,
Colombie-Britannique et Yukon; M. Gino LeBlanc, du Bureau des
affaires francophones et francophiles, directeur à l'Université Simon-
Fraser.

Nous allons procéder de la façon suivante. Vous disposerez de
cinq minutes chacun pour faire votre présentation. Je vais être assez
sévère quant au respect de la période allouée de cinq minutes. Nous
disposons d'une période déterminée et nous voulons permettre aux
députés d'intervenir et de vous poser des questions après vos
présentations.

Après vos présentations de cinq minutes chacune, nous passerons
à la période des questions et commentaires. Les députés disposeront
d'environ six minutes chacun pour intervenir, ce qu'ils savent déjà. Je
voulais que vous connaissiez les règles du jeu de notre comité.

Encore une fois, bienvenue à tous. Cela nous fait extrêmement
plaisir d'être avec vous à Vancouver aujourd'hui; c'est une occasion
tout à fait spéciale. Nous apprenons des choses très importantes sur
la vie que mènent les francophones ici ainsi que sur les personnes qui
veulent apprendre le français. Nous allons vous entendre là-dessus.

J'imagine que nous commençons par M. Hubert. Est-ce bien cela?

● (1035)

M. Damien Hubert (directeur, Alliance française de Vancou-
ver): C'est vous qui le dites. Il n'y a pas de problème, cela me fera
plaisir de commencer.

Le président: Vous avez la parole pour cinq minutes.

M. Damien Hubert: C'est très bien.

L'Alliance française de Vancouver est une association à but non
lucratif dont la mission est de faire la promotion de la langue et de la
culture françaises. Elle a été créée en 1904, à Vancouver; c'est une
vieille institution, et elle existe toujours.

Nous sommes avant tout une école de langue. C'est ce qui nous
permet de subvenir à nos besoins, car nous ne recevons aucune
subvention du gouvernement, que ce soit du fédéral ou du
provincial. Nous sommes entièrement autonomes sur le plan
financier, c'est-à-dire que les cours de français permettent de faire
fonctionner l'institution, de payer les enseignants et de créer des
programmes culturels, car notre vision est de faire apprendre la
langue et de faire vivre la culture française. Nous avons un centre de
ressources, qui constitue la plus grande bibliothèque francophone de
la Colombie-Britannique, ce que peu de gens savent. Nous offrons
également une série d'activités culturelles.

Quand je dis « école de langue », c'est évidemment pour des
apprenants en formation continue, c'est-à-dire pour des personnes
qui désirent apprendre le français de leur propre chef. Il peut s'agir
aussi bien d'enfants à partir de 5 ans jusqu'à des adultes de 90 ans,
peut-être même plus; il faudrait que je vérifie. Quoi qu'il en soit, il
n'y a pas de limite d'âge s'il y a de la bonne volonté.

Actuellement, nous avons environ 2 500 étudiants par an, ce qui
est relativement considérable et nous permet de dire que le français
présente un intérêt pour les francophiles et les francophones. Cela
représente environ 100 000 heures de cours vendues par an et
5 000 inscriptions.

Ce que nous offrons, ce sont des cours de français langue
étrangère. C'est une méthode particulière d'enseignement du français
basée sur l'approche actionnelle, c'est-à-dire qui est axée sur
l'interaction, sur la mise en situation et sur la communication avant
tout. Cela donne immédiatement la possibilité de parler et de vivre
en français dans les activités de la vie quotidienne.

En plus du volet enseignement, il y a les ressources culturelles. Si
on offre la possibilité à ces apprenants de vivre des expériences
culturelles en français, cela favorise l'intégration, l'assimilation et la
compréhension de la langue. Nous tenons un peu plus de
60 événements par année. Comme c'est la fin de l'année, j'ai les
chiffres en tête. En 2017, nous avons accueilli 1 800 personnes à nos
événements culturels. Il pouvait s'agir d'apprenants, de francophiles
et de francophones. L'idée est de créer des occasions où les
apprenants et les francophones de tous âges peuvent se rencontrer et
échanger, afin qu'ils puissent prendre conscience que la langue
française vit à Vancouver, en Colombie-Britannique, que plein
d'événements en français ont lieu et qu'on peut pratiquer le français
et parler dans cette langue dans la vie quotidienne.

Voilà. J'ai respecté la période allouée de cinq minutes.

Le président: Merci.

Madame Dalton, vous avez la parole.

Mme Danielle Dalton (présidente, Association des francopho-
nes et francophiles du Nord-Ouest): Bonjour, je suis la présidente
de l'Association des francophones et francophiles du Nord-Ouest, ou
AFFNO. Aujourd'hui, M. Patrick Witwicki va s'adresser à vous.

● (1040)

M. Patrick Witwicki (directeur général, Association des
francophones et francophiles du Nord-Ouest): Merci, monsieur
le président et chers membres du Comité.

Je suis francophile et directeur général de l'AFFNO. Je suis aussi
un bon exemple, je crois, de l'importance de l'immersion en français.
J'ai suivi le programme d'immersion en français jusqu'à l'obtention
de mon diplôme.

Aujourd'hui, nous avions le choix de faire notre présentation en
anglais ou en français, mais j'ai décidé de la faire en français pour
vous montrer l'importance et le succès du programme de français
langue seconde.

Des voix: Bravo!

Vous avez tous reçu l'exposé chronologique qui explique ce qui
s'est passé au cours des cinq dernières années dans notre région
relativement aux conseils scolaires et au FLS. Aujourd'hui, je vais
profiter de cette période de cinq minutes pour parler de notre
situation particulière dans le Nord-Ouest de la Colombie-Britannique
en ce qui a trait au programme d'immersion en français, au processus
de réflexion entre nos conseils scolaires dans le Nord-Ouest — nous
en avons quatre — et à ce que les associations comme la nôtre
exigent de ces mêmes conseils scolaires. J'évoquerai aussi des
conflits entre le FLS et les langues autochtones et, finalement, à la
fin de mon discours, je vais présenter nos recommandations au
Comité.
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Premièrement, je vais parler du défi no 1 auquel nous devons faire
face dans le Nord. Notre région est très rurale; il y a des petites villes
partout, dont Terrace, qui est la plus grande et dont la population
compte 15 000 personnes. Dans le Nord-Ouest, nous n'avons pas
accès aux mêmes produits de base que dans les grandes villes. De
plus, c'est difficile de recruter des professeurs qui parlent aussi le
français pour enseigner dans le programme d'immersion en français.
Il y a aussi un problème en ce qui a trait aux listes d'attente dans les
endroits où le programme n'existe pas. C'est très possible que nos
francophones et francophiles n'aient pas la possibilité d'étudier la
langue française à l'école, ce qui est injuste.

Il y a aussi un autre problème, celui de l'attrition dans les écoles
secondaires. Comme elles sont plus petites que celles des grandes
villes, il y a moins d'options dans les écoles secondaires pour les
élèves. Alors, il y a toujours des conflits entre les choix de cours, et
cela cause l'attrition.

Les défis, en ce qui concerne les conseils scolaires, sont d'abord le
budget et l'argent. En ce moment, chaque conseil scolaire reçoit des
fonds pour l'éducation en français, dont les montants sont inscrits
dans notre mémoire. Cependant, seulement 15 % de ces montants
peuvent être utilisés pour les frais administratifs, comme les salaires.

Il en va de même en ce qui a trait à la planification. Les élèves
inscrits dans nos écoles secondaires éprouvent beaucoup de
problèmes en ce qui concerne les horaires et la planification des
cours d'immersion en français en raison de conflits avec les autres
cours. Alors, notre préoccupation no 1 en ce qui concerne les
conseils scolaires, c'est l'apathie.

Comme nous le mentionnons dans notre mémoire, nous sommes
en désaccord avec nos conseils scolaires, sauf celui de Prince Rupert,
depuis plusieurs années. De toute évidence, si les conseils scolaires
avaient le choix, ils préféreraient ne pas offrir de cours en français.
De plus, les conseils scolaires ne font pas de publicité pour
promouvoir le programme. Il y a donc un manque de soutien à
l'égard des élèves et des professeurs. J'entends souvent des parents et
des professeurs de notre région dire qu'ils se sentent délaissés. Leur
perception, c'est que les conseils scolaires ne veulent rien faire et
qu'ils préfèrent laisser l'attrition continuer d'augmenter jusqu'au point
où le nombre d'inscriptions soit tellement bas qu'ils pourront
supprimer le programme.

Finalement, nous vivons une situation unique dans le Nord-Ouest
en ce qui concerne le FLS et les langues autochtones. Les langues
autochtones sont enseignées dans les écoles de presque toutes les
villes de notre région. À Hazelton, par exemple, le mariage de trois
langues fonctionne: chaque enfant à la possibilité d'apprendre
l'anglais, le français et le gitanmaax, une langue autochtone, et nous
trouvons cela fantastique.

Par ailleurs, à Haida Gwaii, par exemple, le conseil scolaire de
l'endroit, ayant subi beaucoup de pression de la part des chefs haidas,
a soudainement supprimé le programme d'immersion parce que les
gens disaient que les deux langues officielles de Haida Gwaii étaient
l'anglais et le haida.

● (1045)

Nous voulons, partout dans notre coin, dans le Nord-Ouest et
partout au Canada, ce qui fonctionne à Hazelton.

Je sais que d'autres associations vont probablement demander la
même chose, mais voici nos quatre recommandations au Comité.

Premièrement, il faut que les fonds alloués à l'enseignement du
français langue seconde ainsi que le pourcentage des frais
administratifs, qui est de 15 % aujourd'hui, soient augmentés.

Deuxièmement, les conseils scolaires des communautés rurales
devraient recevoir du soutien supplémentaire pour trouver des
professeurs qui parlent français pour donner des cours de français
langue seconde.

Troisièmement, l'éducation dans la deuxième langue officielle,
soit le français, et, le cas échéant, dans la langue autochtone de la
région devrait devenir obligatoire et être protégée par une garantie
constitutionnelle, dans un but de réconciliation.

Enfin, quatrièmement, les gouvernements fédéral et provincial
devraient élaborer un plan d'action pour régler le problème de
l'attrition dans les écoles secondaires des villes éloignées. Ils
devraient aussi trouver des façons d'offrir du soutien aux conseil
scolaires, aux étudiants, aux professeurs et même aux parents, afin
que le programme se poursuive et soit un succès.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Witwicki.

Nous allons maintenant entendre Mme Diane Tijman.

[Traduction]

Mme Diane Tijman (présidente, Canadian Parents for French
- British Columbia & Yukon): Bonjour.

Monsieur le président, distingués membres du Comité permanent
des langues officielles, bonjour.

[Français]

Je m'appelle Diane Tijman et je suis présidente de la section
Colombie-Britannique et Yukon de l’association Canadian Parents
for French.

D'abord, j'aimerais sincèrement remercier le Comité sénatorial
permanent des langues officielles du travail que vous faites pour les
francophones et les francophiles.

Le président: J'aimerais préciser que nous sommes le Comité
permanent des langues officielles de la Chambre des communes.
Nous sommes des députés élus; ce n'est pas le Sénat, ici.

Mme Diane Tijman: Je comprends et je m'excuse. Je voulais
simplement dire que le Sénat a déposé un rapport, au mois de mai
dernier, sur les programmes francophones et francophiles.

[Traduction]

...Le rapport était intitulé « Horizon 2018: Vers un appui renforcé à
l’apprentissage du français en Colombie-Britannique ». Je crois que nous devons
reconnaître la somme de travail colossale qui a été investie dans ce rapport. Le
rapport souligne la gravité de la situation, ce que nous avons aussi constaté, et le
besoin urgent de réagir. Le rapport est un appel à l’action.

[Français]

Hier, c'était mon anniversaire, et j'ai reçu le plus grand cadeau qui
soit. Grâce à l'annonce du gouvernement, j'ai beaucoup plus d'espoir
aujourd'hui. Je vous remercie.

[Traduction]

Je ne peux cependant pas dire qu’il y a eu beaucoup de
changements en Colombie-Britannique depuis que le rapport du
Sénat a été publié, en mai dernier. En fait, à certains endroits, l’accès
à l’enseignement du français a reculé par rapport à l’an dernier. Le
cas le plus publicisé est celui de la commission scolaire de
Vancouver qui a procédé à la fermeture de cinq classes d’immersion
française au niveau de la maternelle, ce qui a certes été l’une de nos
plus grandes déceptions en tant que groupe de parents qui souhaite et
appuie le bilinguisme.
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En tant que présidente de Canadian Parents for French pour la
Colombie-Britannique et le Yukon, je représente 7 000 membres,
lesquels appartiennent à un réseau national qui regroupe 25 000 pa-
rents à l’échelle du pays. Tous ces gens souhaitent que leurs enfants
aient accès à un enseignement en français et à des activités
culturelles en français. Je suis la mère de deux enfants, et mes
enfants viennent de terminer le programme d’immersion. J’ai
travaillé comme professeure de français et comme coordonnatrice
linguistique, à Richmond. En tant que jeune enseignante, j’ai pu tirer
parti du programme fédéral Explore, et j’ai étudié au Québec et en
France. Mon expérience avec le français me porte à croire que
l’enseignement de la langue française en Colombie-Britannique en
est à un point critique.

Oui, il y a beaucoup de choses dont nous pouvons être fiers:
5 700 francophones sont inscrits dans les écoles et 54 000 élèves
sont dans des programmes d’immersion française. Au cours des
20 dernières années, les programmes d’immersion française ont cru
de 65 % et les inscriptions à nos programmes en français ont
augmenté d’environ 75 %. Néanmoins, le succès engendre la
demande et, depuis quelques années, des conseils scolaires comme
ceux de Vancouver et de Surrey ont annulé annuellement des
centaines d'inscriptions d'étudiants en immersion française. En fait,
j’ai entendu parler de 400 annulations à Vancouver au cours de la
dernière année, et de 250, à Surrey.

Beaucoup de parents nous contactent pour nous dirent qu'ils sont
inquiets de ne pas voir leur enfant accéder au programme. Pour les
parents d'enfants qui ont l'âge d'être dans un programme d'immersion
à la maternelle, il y a très peu d'options. Ils peuvent attendre jusqu'en
1re année, alors que le nombre d'enfants par classe augmente de
deux; ils peuvent aussi attendre jusqu'en 6e année, alors que certains
districts scolaires offrent une immersion tardive à laquelle vous
pourrez peut-être inscrire votre enfant si vous gagnez au tirage au
sort. Pour avoir accès au programme, certains parents déménageront
dans une autre ville. D'autres se mettront à faire la navette pour
reconduire l'enfant à l'école et aller le chercher. Certains autres
« placeront » leur enfant chez un membre de la parenté — c'est ce
qu'on m'a dit — pour lui permettre d'aller dans une école où le
programme est donné. Lorsque j'étais coordonnatrice linguistique, à
Richmond, j'ai vu une mère louer un garage afin d'avoir une adresse
lui permettant d'inscrire son enfant au programme.

Il est vrai que la Colombie-Britannique offre beaucoup d'options
en français. Le Conseil scolaire francophone offre un excellent
enseignement en français, mais, de toute évidence, le nombre
d'écoles est limité pour l'instant. La difficulté que pose le fait d'avoir
à faire parcourir aux enfants de grandes distances en autobus pousse
certains parents francophones à placer leurs enfants en immersion
française, voire dans un programme en anglais. Le français de base
est offert à grande échelle, mais il faudra à l'enfant des années
d'étude additionnelles pour qu'il devienne bilingue. Le français
intensif est une autre option de bonne tenue, mais il n'est offert que
dans une poignée de districts. Oui, l'immersion française est offerte à
bien des endroits, mais les inscriptions sont contrôlées de près; les
conseils scolaires dressent des obstacles artificiels pour accéder à ces
programmes, comme des plafonds d'inscriptions, des tirages au sort
et des attentes en ligne prolongées. Ils réussissent ainsi à empêcher
certains enfants d'accéder au programme. Ces obstacles sont une
insulte aux parents, mais, dans les faits, ils permettent aux districts
de garder un contrôle très serré sur les inscriptions. Nous pouvons
spéculer sur les raisons qui poussent les districts à vouloir limiter la
croissance, mais il y a une chose qui est tout à fait claire: il y a

présentement une grave pénurie de professeurs pour enseigner en
français.
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Un autre point intéressant, c'est que le programme d'immersion
française a débuté en Colombie-Britannique à la fin des années 1970,
et que bon nombre des diplômés de ce programme sont maintenant
des parents. Ils sont un peu le symbole de cette formidable réussite
canadienne, mais, à notre grand désarroi, ils sont confrontés à
d'énormes défis lorsque vient le temps d'inscrire leurs propres
enfants au programme d'immersion française. En tant que Canadiens,
nous célébrons les mérites sociaux et cognitifs du bilinguisme et les
compétences qu'il apporte. Toutefois, nous n'offrons aucune garantie
pour l'éducation en français. Oui, la Charte confère ces droits aux
francophones, mais aucun droit aux francophiles, et c'est une lacune
fondamentale qu'il importe selon moi de combler.

Canadian Parents for French voit les difficultés auxquelles les
commissions scolaires doivent faire face à l'heure actuelle. Il n'est
point facile de trouver des enseignants, des salles de classe et des
ressources appropriées, et nous proposons une approche comportant
plusieurs volets ainsi que quelques recommandations. Et merci à
notre cher gouvernement de son annonce d'hier. Je demanderais
cependant au gouvernement de travailler avec notre ministère de
l'Éducation sur des cibles particulières, dont la bonification des
programmes de formation pour enseignant en français, ici et dans
l'ensemble de la province. Il conviendrait aussi d'augmenter la
formation spécialisée pour les enseignants et les aides-enseignants
afin de soutenir l'inclusion et l'aide à l'apprentissage en français. Il
faudrait également offrir des programmes de mentorat à l'intention
des enseignants débutants et de perfectionnement professionnel
continu en français, dont des programmes d'immersion intensive en
milieu francophone et d'acquisition du français de base. Enfin, il
faudrait bonifier les fonds consacrés au perfectionnement profes-
sionnel afin de permettre aux enseignants de développer leurs
compétences linguistiques sur le plan pédagogique ainsi que leur
compréhension de la culture.

Il serait très utile d'ajuster le salaire des enseignants en fonction du
marché. Les salaires des enseignants de notre province arrivent au
2e rang des salaires les plus bas au Canada, alors que le coût de la vie
ici est le plus élevé au pays. Il est donc extrêmement difficile
d'inciter des enseignants de l'extérieur de la province à venir
travailler chez nous.

Le président: Je vais devoir vous demander de poursuivre vos
propos par l'intermédiaire des réponses que vous donnerez aux
questions que les membres du Comité pourront vous poser tout à
l'heure.

Mme Diane Tijman: D'accord. Merci.

Le président: Nous voulons donner quelques minutes à Glyn.

Glyn, allez-y.

[Français]

M. Glyn Lewis (directeur général, Canadian Parents for
French - British Columbia & Yukon): Je m'appelle Glyn Lewis, et
je suis directeur général de la section Colombie-Britannique et
Yukon de l’association Canadian Parents for French. Je suis un
produit du programme d'immersion française de Burnaby, en
banlieue de Vancouver. Je vais vous communiquer mes notes en
anglais parce que c'est un peu plus facile, mais si vous posez des
questions en français, je pourrai vous répondre en français ou en
anglais.
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[Traduction]

Je vais essayer de ne pas trop répéter ce que Diane a dit. Je pense
qu'elle a donné un aperçu très complet des programmes et de la
situation ici en Colombie-Britannique et au Yukon. Je vais quand
même ajouter certaines choses, et ensuite, je parlerai plus
spécifiquement de mon expérience personnelle et de la façon dont
cela pourrait se rapporter à la Loi sur les langues officielles ainsi
qu'aux modifications et révisions connexes.

Avant de nous présenter devant vous, nous avons reçu une liste de
questions. Je les ai passées en revue et j'en ai retenu trois que je tiens
absolument à commenter et à approfondir.

La première question est celle où l'on nous demandait si la qualité
des programmes de français langue seconde répond aux attentes des
étudiants et de leurs parents. Comme vous pouvez le voir avec
l'exemple de Patrick, les programmes d'immersion française sont
généralement très efficaces. Je dirais que c'est le cas dans l'ensemble
du Canada, mais que c'est absolument le cas ici, en Colombie-
Britannique et au Yukon. Nous avons d'excellents enseignants. Le
programme est très « immersif ». Le programme peut s'appuyer sur
une communauté très solide. Comme nous le disons constamment,
l'objectif du programme d'immersion française est de faire en sorte
que nos diplômés aient acquis une maîtrise fonctionnelle des deux
langues à la fin de leur cours, et je crois que la plupart des étudiants
qui s'appliquent de façon raisonnable y parviennent. Je crois que
ceux qui s'appliquent un peu plus terminent leur cours avec un degré
de compétence étonnant.

Selon moi, là où il y a des préoccupations et des problèmes
légitimes, c'est en ce qui concerne le français de base. Comme le
disait Diane, en Colombie-Britannique, les étudiants doivent suivre
un cours en langue seconde entre la 5e et la 8e année. De façon
générale, la deuxième langue qui est offerte est le français, et cela
s'explique probablement par les mesures incitatives qui viennent
avec le financement fédéral pour le français. Sauf que cette deuxième
langue ne doit pas nécessairement être le français; les étudiants
pourraient très bien apprendre le mandarin, le pendjabi ou quelque
chose d'autre.

En Colombie-Britannique, il y a 180 000 étudiants qui sont
inscrits aux programmes de français de base, soit près du tiers de la
population étudiante de toute la province. Malheureusement, au
cours des 20 dernières années, nous avons constaté une diminution
précipitée du nombre d'inscriptions à ces programmes, et cela
s'explique par toutes sortes de raisons. Je vais en décrire deux
rapidement.

Il y a d'abord le fait que les enseignants qui enseignent le français
de base ne se sentent pas à l'aise d'enseigner cette matière, ce que
démontrent constamment les études et les sondages effectués à ce
sujet. Ils ne se sentent pas à l'aise de parler la langue. Une étude
réalisée en 2008 par Wendy Carr à l'Université Simon-Fraser montre
que 80 % des enseignants qui enseignent le français de base au
primaire et au secondaire ne se sentent pas à l'aise de parler français.
Dans cette optique, on peut s'imaginer l'incidence négative que cela
peut avoir sur l'apprentissage des étudiants ou sur la volonté que
ceux-ci pourraient avoir de développer un goût pour cette langue et
cette culture.

La deuxième préoccupation que nous avons quant à l'apprentis-
sage du français de base, c'est qu'il faut vraiment des activités
parascolaires pour compléter les cours en classe. Cela s'explique par
le fait que les étudiants n'ont souvent peu ou pas de contact avec les
communautés francophones ou avec la langue et la culture française.

Voilà pourquoi nous devons considérer et promouvoir les program-
mes d'échange et les expériences culturelles immersives. Nous
veillerons en cela à permettre aux étudiants de compléter les notions
reçues en classe et à inciter ces derniers à poursuivre leur
apprentissage de la langue française. C'était la grande question que
je voulais aborder.

De la liste que l'on nous a remise, la deuxième question à laquelle
je tenais à répondre cherchait à savoir s'il y avait des ressources pour
faciliter l'accès aux programmes de français langue seconde pour les
immigrants étudiants dont le français n'est pas la langue maternelle
ou pour qui le français n'est pas une langue parlée officielle. La
question portait sur les nouveaux Canadiens et sur l'existence de
ressources et de stratégies pour les aider à prendre part aux
programmes de français langue seconde.

De façon générale, je crois que les nouveaux Canadiens
participent en grand nombre à ces programmes. À Burnaby, il y a
une école où la majorité des familles qui participent à l'immersion
française ne parlent pas français ou anglais à la maison. Il s'agit donc
de familles qui parlent surtout le mandarin, le pendjabi ou quelque
autre langue. Je crois qu'en général, à leur arrivée, les nouveaux
Canadiens perçoivent le Canada comme étant un pays bilingue
— parfois plus que nous le percevons nous-mêmes — et ils veulent
que leurs enfants s'approprient cette langue. Ils veulent que leurs
enfants s'intègrent, qu'ils embrassent la langue et la culture de leur
terre d'accueil, de cet endroit qu'ils appellent désormais leur patrie.
Voilà pourquoi ils cherchent à participer à ce programme.

Je crois que la difficulté à cet égard— et Diane en a parlé dans sa
déclaration liminaire—, c'est que nous devons nous assurer de faire
assez de place dans ces programmes pour éviter de refuser l'accès à
ces familles. C'est l'observation que je tenais à faire concernant
l'accès aux programmes de français langue seconde pour les
nouveaux Canadiens.

La dernière question — et je fais attention au temps qu'il me
reste —, c'est celle qui cherchait à savoir si l'apprentissage du
français langue seconde devrait être protégé par des garanties
constitutionnelles. C'est une question que Diane a abordée dans son
exposé. Nous sommes des diplômés de programmes comme le
programme d'immersion française, mais on ne garantit pas les
mêmes droits à nos enfants ni la même accessibilité à l'apprentissage
du français.

Je vis ici, à Vancouver. Je peux vous brosser un portrait de mon
parcours, très rapidement. Ma mère est née en Grèce. Elle est allée à
Paris pour devenir professeur de français. Elle a déménagé à
Vancouver où elle a rencontré mon père, un Canadien de sixième
génération de la côte Ouest. Ma mère était une internationaliste
multiculturelle et multilingue, et mon père était un gars de la côte
Ouest on ne peut plus traditionnel qui était anti-français. Je me suis
toujours demandé comment ils s'étaient rencontrés et comment ils
ont pu penser que c'était une bonne idée pour eux d'être ensemble.

● (1100)

M. Gino LeBlanc: Vous vous en êtes bien tiré.

M. Glyn Lewis: Merci, Gino.
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Ma mère était persévérante. Elle voulait que ses deux enfants
apprennent le français même si mon père était indifférent à l'égard de
cette langue et qu'il lui arrivait parfois de s'en moquer. Je le répète,
c'était un gars bien ordinaire de la côte Ouest. Toujours est-il que ma
mère a insisté et que j'ai suivi le programme d'immersion tardive, à
Burnaby. Ma soeur, elle, a suivi le programme francophone à
Vancouver. Je suis allé à l'Université Simon-Fraser et j'ai étudié la
chimie, et je n'ai jamais pensé que j'allais un jour revenir à la langue
française. Après avoir obtenu mon diplôme universitaire, j'ai décidé
que je voulais vivre à Montréal. Je voulais voir une autre partie du
pays et en faire l'expérience. C'est l'une des meilleures choses qui me
soient arrivées, et c'est bien parce que j'avais eu cette formation en
français que j'ai pu saisir l'occasion.

Lorsque j'étais à Montréal, on m'a invité à retourner sur la côte
Ouest afin de travailler pour Canadian Parents for French. J'ai passé
les huit dernières années à défendre les droits des enfants afin qu'ils
puissent avoir les mêmes ouvertures que Patrick et moi avons eues,
ces occasions favorables qui ont changé nos vies.

Comme Diane en a parlé dans son exposé, il semble que le
problème est le suivant: parce que je vis dans une collectivité comme
Vancouver, dans quelques années, quand j'aurai des enfants et que je
voudrai les inscrire à ces programmes, je devrai me mettre en ligne et
donner mon nom pour un tirage au sort. Leur participation dépendra
de l'issue de ce tirage.

Ma recommandation la plus importante au Comité serait de faire
en sorte que ces droits et garanties soient étendus aux familles
comme la mienne et celle de Patrick.

Merci.

Le président: Merci beaucoup pour cet exposé.

[Français]

Nous passons maintenant à M. LeBlanc.

M. Gino LeBlanc (directeur, Bureau des affaires francophones
et francophiles, Université Simon-Fraser): Bonjour, monsieur le
président.

Avant de commencer mon allocution de cinq minutes, j'aimerais
remercier les membres du Comité de s'être déplacés ici, dans la
francophonie franco-colombienne. J'aimerais aussi saluer la greffière
du Comité. Je l'ai côtoyée alors que nous étions à l'Université
d'Ottawa, il y a longtemps. Nous avons travaillé ensemble. Elle a de
très grandes compétences. J'imagine donc que le rapport qu'elle
produira sera excellent.

Le Bureau des affaires francophones et francophiles, le BAFF, est
sûrement mal connu, mais avant d'en parler, j'aimerais dire que ce
que vous avez entendu ce matin doit être conjugué avec ce que vous
entendrez cet après-midi. En d'autres mots, pour que le français
langue seconde existe, il doit y avoir une communauté et une vitalité
francophones. Mme Tijman, M. Lewis et M. Witwicki l'ont dit, et je
le dis aussi: pour que le français langue seconde existe, il faut des
communautés francophones vivantes en Colombie-Britannique, dans
l'Ouest canadien, en Acadie et ailleurs. Je ne voudrais pas que vous
dissociiez les deux dynamiques, puisqu'elles sont issues de la même
réalité.

Le BAFF est un produit du plan Dion. Le président se rappellera
sûrement du plan Dion, rendu public en 2003. Quant au Bureau des
affaires francophones et francophiles à l'Université Simon-Fraser, il a
été mis sur pied en 2004.

Je représente le postsecondaire en français, en Colombie
Britannique. L'Université de la Colombie-Britannique, une univer-
sité soeur de l'Université Simon-Fraser, offre des cours et forme des

enseignants et des enseignantes en français, bien entendu. Chez
nous, les sciences politiques, l'histoire et l'éducation sont enseignées
en français. Cela peut vous surprendre, mais cela fonctionne depuis
2004. De plus, nous sommes en pleine croissance. Une des choses
que j'aimerais que vous reteniez, comme Mme Tijman et M. Lewis
l'ont dit, c'est que la demande est là et que nous sommes incapables
d'y répondre.

Ce n'est pas comme si vous veniez ici pour évaluer comment nous
stimulons l'intérêt pour le français ou la culture. Cet intérêt est déjà
présent, même chez les nouveaux arrivants. C'est important de le
dire. Dans l'imaginaire des gens qui arrivent en Colombie-
Britannique, le français joue un rôle important. Toutefois, nous ne
pouvons pas suffire à la demande.

Je ne veux pas dire ce qu'un groupe a déjà dit, soit que l'argent va
tout régler et que nous en avons besoin de plus. En réalité, l'un des
messages clés que je veux faire passer, c'est que l'infrastructure est
là. L'Université Simon-Fraser a un bureau, et nous avons a reçu
1,5 million de dollars en 2003 pour offrir des cours en français, en
éducation, en sciences politiques et en histoire. De plus, nous avons
un French Cohort Program.

Comme je le disais à M. Arsenault, demain matin, je serais prêt à
commencer un programme de criminologie entièrement en français
avec à peu près 300 000 dollars. Je pourrais embaucher des
professeurs et recruter entre 20 et 30 étudiants. L'infrastructure est là
et la machine est prête à fonctionner, mais les ressources sont
insuffisantes. Je ne ferai pas le procès du financement en matière de
langue officielle au cours des 10 dernières années, mais je peux
témoigner de la stagnation importante du financement.

Le BAFF est un exemple, comme le sont le Conseil scolaire
francophone de la Colombie-Britannique, que vous avez reçu ce
matin, les groupes communautaires tels que Canadian Parents for
French et l'Alliance française de Vancouver, dirigée par M. Hubert.
L'infrastructure est là. Vous ne partez donc pas de zéro.

Quatre cent millions de dollars ont été annoncés hier et
305 millions de dollars sont octroyés au ministère du Patrimoine
canadien. Comment ces sommes d'argent vont-elles se rendre au
Programme des langues officielles dans l’enseignement, le PLOE?
On s'entendra pour dire que nous serons soutenus en grande partie
par le PLOE.

Comment cet argent va-t-il se rendre ici? C'est à vous de nous
aider. C'est à vous de répondre à cette question. Comment peut-on
convaincre les hauts fonctionnaires du ministère du Patrimoine
canadien que, en Colombie-Britannique et même dans l'Ouest, si on
veut avoir une vision plus canadienne de l'ouest, la machine est là.

L'Université de Saint-Boniface, le Campus Saint-Jean sont prêts.
Non seulement ils sont prêts, mais la demande est là. Des places en
immersion française sont attribuées au moyen de loteries et des gens
font la file sous la pluie à Vancouver. C'est ce message que je veux
vous transmettre ce matin. Bien sûr, nous pouvons entrer dans les
détails quant à la façon de faire.

Je viens de l'Acadie et j'ai travaillé à l'Université de Moncton
pendant 15 ans. J'ai aussi travaillé à l'Université Mount Allison, à
Sackville. J'ai vu ce qu'il y avait là-bas, mais j'ai découvert ici une
demande pour l'immersion. C'est une augmentation fulgurante. Le
problème, c'est que si on n'agit pas rapidement, la demande pour le
français de base, sera malheureusement sur son déclin, comme l'a dit
M. Lewis.
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Comme Mme Tijman l'a dit, les parents d'aujourd'hui sont les
produits de la vision du Canada de M. Trudeau, de la dualité
nationale. Le temps d'agir, c'est maintenant. Si on n'agit pas
maintenant, nous nous retrouverons sur un terrain glissant.

Je reviens maintenant sur le BAFF et l'Université Simon-Fraser.
J'ai les pieds un peu dans le français langue seconde, mais aussi dans
la communauté francophone. Le BAFF est membre de l’Association
des collèges et universités de la francophonie canadienne, ou
l'ACUFC. Les professeurs, les enseignants et les enseignantes que je
forme vont aboutir dans les écoles d'immersion, tout comme ils vont
aboutir au Conseil scolaire francophone. Je vis un peu ces deux
réalités.
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J'aimerais consacrer le reste du temps qui m'est alloué à des
réflexions un peu plus générales.

M. Lewis a terminé en disant qu'il faudrait peut-être envisager des
droits fondamentaux pour les gens qui souhaitent apprendre la
deuxième langue officielle. C'est l'une des questions que vous nous
avez soumises, et je réponds par l'affirmative. Je crois même que
vous devriez, comme le fait le Sénat, repenser la Loi sur les langues
officielles. Elle est désuète et cela commence à se faire sentir.

L'article 23 de la Charte ne s'applique pas aux études
postsecondaires. Pour moi, et pour l'Université Simon-Fraser, les
2,1 millions de dollars que le ministère du Patrimoine canadien et les
contribuables investissent ne sont pas protégés. Il n'y a pas de
garantie et ces fonds pourraient disparaître demain. J'imagine que les
porte-parole du milieu de la petite enfance vous ont dit la même
chose ce matin.

Au Bureau des affaires francophones et francophiles de
l'Université Simon-Fraser, nous parlons d'un continuum en éduca-
tion, et le postsecondaire est important pour nous. Il est nécessaire de
former des enseignants. C'est ce que nous faisons, ainsi que
l'Université de la Colombie-Britannique et d'autres institutions, mais
la pénurie d'enseignants se fait sentir.

Je vous résume la situation. Je vais voir le doyen de la Faculté
d'éducation pour lui dire que je formerai 52 enseignants en français
cette année. La formation de chacun d'eux coûte de 10 000 à
12 000 $. Cinquante-deux enseignants, c'est le vrai nombre, en
passant, mais je serais capable de le doubler dès demain. Il me
faudrait simplement 12 000 $ par étudiant supplémentaire, que la
province devrait payer. Cependant, la discussion ne va pas plus loin
parce que ni la province ni le fédéral n'offrent les ressources
nécessaires. J'imagine que c'est un peu la même situation pour
l'Université de la Colombie-Britannique.

Je ne veux pas limiter le débat à la seule question des ressources,
mais je tiens à vous laisser savoir que l'infrastructure existe déjà. Il
ne nous reste plus qu'à aller de l'avant. Une fois que la situation sera
débloquée, nous pourrons enfin accroître la vitalité francophone en
Colombie-Britannique.

Je termine là-dessus, et je suis prêt à répondre à vos questions.

Le président: Merci beaucoup, monsieur LeBlanc.

Je vous remercie tous beaucoup de vos excellentes présentations.

Nous allons procéder à notre tour de table habituel, en demandant
aux membres du Comité de se présenter comme nous l'avons fait
avec les autres groupes.

Veuillez dire qui vous êtes et ce que nous faisons ici.

Nous commençons par Mme Sylvie Boucher.

Mme Sylvie Boucher: Bonjour, je m'appelle Sylvie Boucher et je
suis députée conservatrice de Beauport—Côte-de-Beaupré—Île
d'Orléans—Charlevoix. J'ai été secrétaire parlementaire pour les
langues officielles ainsi que secrétaire parlementaire pour la
Condition féminine pendant quatre ans dans l'ancien gouvernement.
Cela dit, je dois vous dire que notre comité travaille très fort au
dossier des langues officielles et qu'il se veut non partisan. Je n'en
dirai pas davantage.

Aujourd'hui, j'en ai appris beaucoup des témoins précédents et de
vous-même, monsieur LeBlanc. Nous savons que la province de la
Colombie-Britannique ne reconnaît pas sa minorité francophone.
Quelle que soit notre affiliation politique fédérale, et même avec les
meilleures intentions du monde, nos investissements dans le cadre
d'une entente fédérale-provinciale ne donneront pas le rendement
souhaité si la province ne reconnaît pas sa minorité francophone.

Vous avez beaucoup parlé du financement ou des ressources que
vous souhaitez obtenir. Malheureusement, l'éducation relève des
provinces. Le gouvernement fédéral donne de l'argent aux provinces,
mais il ne sait pas forcément comment il est dépensé.

Monsieur LeBlanc, si vous aviez à suggérer à notre comité une
façon de vous aider tout en gardant à l'esprit le fait que l'éducation
relève des provinces, quelle serait selon vous la meilleure
recommandation que pourrait contenir notre rapport?
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M. Gino LeBlanc: Vous soulevez un très bon point, un problème
majeur qui révèle votre expérience dans ce dossier: l'imputabilité des
provinces quant aux sommes d'argent qu'elles reçoivent du
gouvernement fédéral. Je ne suis pas prêt à dire que les
investissements fédéraux ne donnent aucun rendement, mais vous
avez raison de rappeler qu'il est difficile de faire le suivi et d'obtenir
des comptes sur la façon dont les provinces dépensent les sommes
reçues.

M. Lewis et Mme Tijman sont en Colombie-Britannique depuis
plus longtemps que moi. Je viens d'arriver, mais je dirais qu'il souffle
quand même un léger vent de changement. Je voudrais soulever une
note optimiste. M. Dix a été nommé ministre responsable du
Programme des affaires francophones en Colombie-Britannique.
C'est un portefeuille qui ne dispose pas d'un gros budget, mais c'est
un début. Pour sa part, M. Fleming, le ministre de l'Éducation, fait
montre d'une certaine ouverture, qui reste à travailler. Il souffle donc
un léger vent de changement.

Cependant, les investissements fédéraux jouent effectivement un
grand rôle. Je suis d'avis que vous devez être rigoureux quand le
gouvernement fédéral investit, et que vous devez demander des
comptes.

Je me rappelle avoir eu cette discussion avec M. Mauril Bélanger
à l'époque. Il disait la même chose, qu'il fallait garder l'argent à l'oeil.
Où va l'argent une fois qu'il est dans les coffres de la province? Il
faut pouvoir en suivre la trace.

Cela demeure donc important et je vous invite à en faire l'un des
critères des ententes bilatérales. Sans vouloir paraître trop optimiste,
je dirais qu'il souffle un vent de changement en Colombie-
Britannique. Je vais laisser mes collègues répondre, mais je trouve
que tout tombe à point. Comment seront affectés les 400 millions de
dollars annoncés dans le budget d'hier? Cela manque de détails
concrets. Par ailleurs, comment pourrons-nous nous assurer que la
province investira cet argent dans les bons programmes une fois que
vous aurez émis vos recommandations? Je vous invite à faire preuve
de rigueur à ce sujet.
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Mme Sylvie Boucher: J'ai encore une question à poser, qui
s'adresse, cette fois, M. Witwicki.

Je veux parler de votre troisième recommandation selon laquelle
l'éducation dans la deuxième langue officielle, soit le français, et, le
cas échéant, dans la langue autochtone de la région devrait devenir
obligatoire et être protégée par une garantie constitutionnelle, dans
un but de réconciliation.

N'étant pas d'ici mais du Québec, je voudrais savoir combien il y a
de dialectes autochtones dans les régions de la Colombie-
Britannique. Y a-t-il une seule ou plusieurs langues autochtones?

M. Patrick Witwicki: Je ne peux pas répondre pour l'ensemble de
la province, mais je sais quelles langues on trouve de notre région. À
Haïda Gwaii, c'est le haïda. À Prince Rupert, il s'agit du sm'algyax,
c'est-à dire la langue des Timshians, qui est aussi parlée à Terrace.
Vous dites « dialecte » en français?

Mme Sylvie Boucher: Oui, c'est cela. Vous êtes est très bon, en
passant.

M. Patrick Witwicki: À Kitimat, c'est le haisla. À Hazelton, ils
parlent le gitanmaax, que j'ai déjà mentionné, puis le wet'suwet'en à
Smithers. Il y en a donc six.

Mme Sylvie Boucher: Oui, cela donne effectivement six.

M. Patrick Witwicki: Il y a 36 langues en tout.

Mme Sylvie Boucher: Voici où je veux en venir. Sur papier, cela
a l'air très beau. Je vous parle maintenant comme politicienne
puisque nous sommes les législateurs. Pour pouvoir offrir l'éducation
dans la langue autochtone de la région, comment déterminer cette
troisième langue officielle s'il existe plusieurs dialectes? Comprenez-
vous ce que je veux dire?

M. Patrick Witwicki: Oui, je comprends.

Mme Sylvie Boucher: Je suis très sincère en vous posant cette
question. Le libellé de votre recommandation nous obligerait à
rouvrir la Constitution, et je ne suis pas sûre que les membres du
Comité en aient tellement envie.

Cela dit, je vous ai bien compris. Cependant, je vous invite à vous
mettre à la place du législateur et à imaginer à quel point la mise en
oeuvre de votre recommandation, qui ne vise que la Colombie-
Britannique, pourrait s'avérer compliquée si elle devait s'appliquer à
l'ensemble du Canada, où existent de nombreux dialectes autoch-
tones. J'aimerais savoir combien il y a de ces dialectes.
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Le président: M. Lewis pourrait nous aider à cet égard.

[Traduction]

M. Glyn Lewis: Il y a une chose que je voudrais ajouter. Je crois
que c'est une question très intéressante. Patrick a vécu cela, parce
qu'il vit dans la communauté. Il est en plein là. Il a travaillé avec de
nombreux chefs de ces communautés des Premières Nations. Je me
souviens du moment où ils ont fermé le programme d'immersion
française à Haida Gwaii, comme Patrick le disait dans son exposé.
Ce programme avait du succès. Ils avaient un professeur fantastique.
Il s'agissait en fait d'un programme trilingue, comme le disait Patrick.
Lui et moi sommes allés ensemble à cette école à Haida Gwaii. Un
aîné est venu dans la classe et a enseigné l'haida aux enfants. C'était
un programme d'immersion française. Alors, dans les faits, ces
élèves apprenaient trois langues, dont l'haida.

Je pensais que c'était un beau modèle de réconciliation où les
langues pouvaient s'épanouir côte à côte, mais, comme l'a mentionné
Patrick, il y a eu des soubresauts sur le plan politique et certains
leaders de la communauté des Premières Nations ont rejeté le

français comme étant une langue coloniale. Il y avait un ressentiment
à l'égard de cette langue qui était perçue comme étant colonialiste.
C'est en partie à cause de ce recul politique qu'a été prise la décision
de fermer ce très fructueux programme d'immersion française.

Si vous me le permettez, je vais laisser de côté ma fonction de
représentant de Canadian Parents for French pour un instant afin de
m'exprimer en tant qu'habitant de la côte Ouest qui croit en
l'importance de nos deux langues officielles. Personnellement, je
crois que, sur le plan de la réconciliation et du soutien, nous aurions
pu faire plus. Lorsqu'il est question des choses que nous apprécions
et que nous chérissons, ces questions ne sont pas que des questions
de langue. Nous apprécions et chérissons votre langue et votre
culture. Je crois que ce sont ces ouvertures dont Patrick parle. Je ne
veux pas parler pour lui, mais je pense que c'est ce qu'il essaie de
dire. Comment pouvons-nous montrer que nos efforts pour défendre
et représenter ne concernent pas que nous? Comment pouvons-nous
vous faire comprendre que nous reconnaissons aussi votre langue et
votre culture et que nous voulons les soutenir?

Le président: Merci.

[Français]

Nous passons maintenant à M. Dan Vandal.

M. Dan Vandal: Je vous remercie, monsieur le président.

Le président: Veuillez vous présenter.

M. Dan Vandal: Je m'appelle Daniel Vandal, je représente la
circonscription de Saint-Boniface—Saint-Vital dans la ville de
Winnipeg, et j'en suis à mon premier mandat comme député fédéral.

Monsieur Witwicki, voulez-vous deux minutes pour répondre à la
question de Mme Boucher?

Mme Sylvie Boucher: C'était une bonne question.

M. Patrick Witwicki: C'était une très bonne question.

J'ai utilisé l'exemple de Hazelton, où les trois langues sont
utilisées. C'est important, parce que dans les trois petites commu-
nautés de Hazelton, de South Hazelton et de New Hazelton, les gens
ont le soutien de la nation Gitxsan. Les trois langues sont enseignées
à l'école, comme c'est le cas à Haida Gwaii. Juste avant Noël, il y a
eu un spectacle où les enfants ont chanté une chanson de Noël en
anglais, en français et en gitxsanimaax. Comme je n'étais pas là, je
ne peux pas vous donner le titre de la chanson.

Dans quelques communautés, même à Prince Rupert où
l'immersion française est soutenue par les conseils scolaires, les
élèves entre la cinquième et la huitième année qui ne sont pas en
immersion française doivent choisir le français de base ou le
sm'algyax, mais ils ne peuvent pas apprendre les deux. Nous croyons
que si le conseil scolaire, que ce soit celui de Prince Rupert ou de
Haida Gwaii, décidait d'instaurer une règle selon laquelle les trois
langues — le français, le haida et l'anglais — doivent être
enseignées, même les gens qui ne voudraient pas cela seraient tenus
de respecter cette règle. Nous avons vu où cela fonctionne et où cela
n'a pas fonctionné, comme l'a dit M. Lewis. C'est notre réalité, dans
le Nord-Ouest.

Dans le processus de réconciliation, les Autochtones veulent
protéger leur langue et c'est très important. En même temps, à Haida
Gwaii, les Haidas placent leurs enfants dans un programme
d'immersion française. Oui, nous voulons protéger nos langues,
mais nous voulons aussi que les élèves aient la chance d'apprendre le
français, car ainsi, ils auront beaucoup plus de possibilités d'emploi
une fois diplômés que s'ils ne parlaient qu'une seule langue.
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M. Dan Vandal: Monsieur Witwicki, j'ai une autre question à
vous poser et je n'ai pas beaucoup de temps.

Je dois d'abord dire que je trouve ce sujet fascinant. Vous avez dit
que, s'ils en avaient le choix, les conseils scolaires préféreraient ne
pas offrir de programme d'immersion, et cela m'a marqué.

Pouvez-vous expliquer le rôle des provinces, des conseils
scolaires et des municipalités dans l'administration de l'éducation
en Colombie-Britannique?

M. Patrick Witwicki: Dois-je répondre en cinq minutes?

M. Dan Vandal: Vous pouvez essayer.

M. Patrick Witwicki: Dans notre région, il y a quatre conseils
scolaires, et chacun est différent. À Prince Rupert, on soutient le
programme de français. Cela fonctionne et tout le monde est
heureux.

Le conseil scolaire de Coast Mountains, qui comprend Terrace,
Hazelton et Kitimat, perçoit ce programme négativement. Je vais le
dire en anglais.

[Traduction]

Ils ont l’impression que nous offrons ce programme parce que
nous sommes forcés de le faire pour ne pas contrarier certains
parents.

[Français]

Les gens des conseils scolaires de ces endroits ainsi que le conseil
scolaire de Smithers ont la perception qu'ils n'ont pas le choix. Quant
aux professeurs...

M. Dan Vandal: J'ai une question plus précise à vous poser.

Les conseils scolaires peuvent-ils déterminer le pourcentage de
taxe payée par les citoyens qui sera consacré à l'éducation? Au
Manitoba, les citoyens déterminent ce pourcentage et c'est 50 % qui
va à l'éducation. Est-ce la même chose ici?

M. Patrick Witwicki: Je crois que c'est différent ici. Je ne sais pas
si quelqu'un d'autre peut répondre à cela.

Mme Diane Tijman: Je vais répondre.

Dans notre système, l'argent vient du gouvernement provincial. En
ce moment, le montant est d'environ 11 000 $ pour chaque élève. Par
ailleurs, chaque conseil scolaire ou chaque communauté impose une
taxe aux propriétaires de maison. L'argent de cette taxe n'est qu'un
supplément et ne constitue pas la base du financement du système
scolaire.

M. Dan Vandal: Je comprends. Le fédéral remet des fonds à la
province. Cette dernière donne aussi de l'argent. Les divisions
scolaires ou les municipalités fournissent un autre tiers, une autre
partie de l'argent, n'est-ce pas?

Mme Diane Tijman: Oui.

Il faut dire qu'en ce qui concerne le français, un petit supplément
est accordé aux écoles, aux conseils scolaires, selon le nombre
d'enfants dans tel programme, selon le pourcentage de l'enseigne-
ment en français. Par exemple, si un enfant est en maternelle dans un
programme à 100 % en français, l'école va recevoir le maximum.
Dans le cas d'un élève de 12e année n'a qu'un cours en français, ce
sera beaucoup moins. Il revient au conseil scolaire de gérer les fonds,
de les distribuer aux écoles et d'en garder un peu pour la gestion des
programmes, l'appui aux professeurs, et le reste. En général, l'argent
qui provient des taxes des membres des communautés est à part,
mais je ne sais pas ce que les conseils scolaires en font.

Le président: Nous devons passer à un autre intervenant.

Monsieur François Choquette, c'est votre tour.

M. François Choquette: Je vous remercie, monsieur le président.

Merci beaucoup de votre présence aujourd'hui.

Je m'appelle François Choquette. Je suis député de Drummond et
porte-parole du NPD en matière de langues officielles.

J'ai devant moi un tableau qui montre l'évolution des inscriptions
pour le français langue seconde et pour l'immersion française. Je vois
qu'il y a eu une diminution, de 2001 à 2015, des inscriptions en
français langue seconde alors qu'en ce qui concerne l'immersion
française, il y a eu une augmentation dans l'ensemble du Canada.

Qu'est-ce qui explique une diminution de l'apprentissage du
français langue seconde et une augmentation de l'immersion
française? Est-ce un échec en ce qui touche l'enseignement du
français langue seconde et une bonne nouvelle pour ce qui est de
l'immersion française? Comment pouvez-vous m'expliquer cela?
Quelqu'un voudrait-il répondre à ma question?

● (1125)

Mme Diane Tijman: D'accord.

Je veux juste indiquer que c'est en 2003 que le Plan d'action a été
annoncé. Je me rappelle que Stéphane Dion est venu dans notre
communauté pour faire cette annonce. L'idée générale était de
doubler le nombre d'enfants bilingues à leur sortie de l'école. On a
vraiment pris ce plan à coeur et, dans certaines communautés, on a
réussi à atteindre les objectifs.

Monsieur Lewis, voulez-vous ajouter quelques mots?

[Traduction]

M. Glyn Lewis: Je précise très brièvement, François, que c’est
aussi un aspect que j’ai mentionné au cours de mon exposé. Le
chiffre que vous examinez et les lignes allant vers le bas représentent
le français de base. Comme je l’ai indiqué dans mon exposé, nous
reconnaissons que le programme de français de base bat de l’aile. Il
n’est pas aussi solide qu’il devrait l’être, ce qui est malheureux en
raison du nombre d’élèves qui y participent. Comme je l’ai signalé
dans le cadre de mes observations, environ 180 000 élèves de la
Colombie-Britannique sont inscrits au programme de français de
base, et ce chiffre ne cesse de diminuer.

Je pense que vous soulevez une question intéressante. Une partie
de ce recul est-il lié au fait que les élèves transfèrent dans le
programme d’immersion? Cela pourrait expliquer en partie le recul,
mais seulement une très petite partie du recul, compte tenu de
l’importance de l’écart qui existe entre ces deux chiffres. Les
problèmes majeurs qui causent la baisse que vous observez dans la
ligne ont trait à la qualité de l’instruction, à la confiance des
enseignants en leur capacité d’enseigner la langue et de contribuer à
inciter ces jeunes à rester en classe et à toutes les activités
parascolaires qui pourraient compléter ce programme.

J’ajouterais également que la concurrence en matière de
programmes de langue seconde est de plus en plus forte. Les jeunes
ont donc plus d’options, en ce sens qu’ils peuvent s’inscrire à des
programmes de pendjabi de base, de mandarin de base ou de
n’importe quelle autre langue de base.

Mme Danielle Dalton: Je parle déjà le français, alors je vais
m’exprimer en anglais.
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Je sais pertinemment dans quelles situations nous nous trouvons
dans certains cas, et c’est très simple. Mon époux a enseigné toute sa
vie, et j’ai donc été en mesure de baigner complètement dans ce
milieu. En outre, dans mon ancienne vie, j’ai été enseignante,
animatrice ou peu importe le titre que vous souhaitez m’attribuer, et
j’ai eu des occasions de travailler à ce niveau. Voilà comment les
choses se passent: lorsque la BCTF vous remet un certificat pour
enseigner, vous êtes censés connaître toutes les matières et être en
mesure de les enseigner, y compris la chimie, les mathématiques, la
biologie et la langue.

Imaginez ma surprise lorsque j’ai découvert, alors que j’enseignais
le français, que l’une des étudiantes de ma classe était Nancy
Griffith-Zahner, la femme qui allait diriger le programme de français
de base. Cela ne m’a pas vraiment étonnée parce que cela se produit
constamment. La BCTF ne nous apporte aucun soutien, et une autre
raison pour laquelle les écoles n’aiment pas vraiment faire appel à
des personnes externes, c’est qu’elles ne tiennent pas à perturber la
BCTF. Je ne cherche pas à offenser la BCTF; je dis simplement qu’à
ce niveau, on s’attend à ce que vous enseigniez toutes les matières.

Nous avons perdu la spécialisation qui existait dans nos classes, il
y a de nombreuses années, et c’est l’une des raisons pour lesquelles
les élèves ont des problèmes en mathématiques et en langue. Cela
n’a rien d’un secret.

Voilà ma réponse.

M. Gino LeBlanc: Voilà la réponse.

[Français]

C'est un problème de qualité, c'est un problème de confiance dans
leurs compétences langagières, comme le disait M. Lewis. C'est un
problème relatif à la qualité du français de ces enseignants. Au
Canada, 75 % des professeurs de français de base, ou core French,
disent avoir confiance en leur capacité langagière. En Colombie-
Britannique, une étude qu'on a faite à l'Université Simon-Fraser, au
BAFF, révèle que seulement 22 % des enseignants et des
enseignantes font confiance à leurs compétences langagières.

C'est exactement ce que madame est en train de dire. Nous avons,
devant les étudiants, des gens qui ne sont pas au niveau qu'ils
devraient avoir atteint. Nous avons donc un problème de qualité du
programme, même si la volonté d'apprendre le français est réelle.

● (1130)

M. François Choquette: En ce qui concerne l'immersion
française, la demande est vraiment forte. Je suppose donc que le
programme est bon et que les enseignants sont compétents. Le
problème, c'est le nombre de places. Il manque de places. Avez-vous
évalué à peu près le nombre de places qui manquent comparative-
ment à la demande? Quel est le nombre de places manquantes? Est-
ce que cela nécessiterait un grand investissement? Je crois que le
gouvernement fédéral investi près de 115 millions de dollars dans les
PALO, les Programmes d'appui aux langues officielles.

Qu'est-ce qu'il faudrait de plus? Avez-vous évalué le nombre de
gens qui aimeraient participer à ce programme et qui doivent
malheureusement compter sur une loterie pour y arriver?

[Traduction]

Le président: Allez-y, madame Dalton.

[Français]

Mme Danielle Dalton: Puis-je répondre?

Je vais être brève. Je suis une personne qui s'intéresse aux faits.
Voici comment cela fonctionne: il y a 500 étudiants qui veulent

s'inscrire en immersion française, il y a de la place pour 30. C'est ma
réponse.

M. Gino LeBlanc: Monsieur Choquette, j'ai parlé de la qualité
des enseignants, mais il y a aussi un problème en ce qui a trait au
programme. La province de la Colombie-Britannique n'a pas de
programme standardisé de l'enseignement du français de base. D'une
école à l'autre et d'un conseil scolaire à l'autre, il y a des variantes
énormes. Nous avons récemment mené une étude au sujet du
programme de français de base en Colombie-Britannique. Malheu-
reusement, comme c'est le ministère qui nous l'a commandée, je ne
pense pas pouvoir vous faire part des résultats. Toutefois, je peux
dire qu'il n'y a pas de programme établi. En d'autres mots, on s'en
remet à la bonne volonté de l'enseignant et de l'enseignante.

Le président: Merci monsieur LeBlanc.

La parole est à M. René Arseneault.

M. René Arseneault: Merci, monsieur le président.

Je vous remercie tous d'être présents.

C'est très intéressant. Je suis député de Madawaska—Restigouche.
Nous parlons de langues autochtones. Madawaska est un nom
malécite et Restigouche est un nom micmac.

Je suis un député libéral, puisque toutes les circonscriptions de
l'Atlantique sont libérales. J'aime dire que le soleil se lève toujours
en Atlantique pour ensuite éclairer le Centre et le Pacifique.

Je dis cela à la blague.

Nous avons discuté ce matin avec des gens du milieu scolaire. Je
suis vraiment étonné qu'il n'y ait pas de programme ferme en
Colombie-Britannique. Vous avez parlé du programme de français
de base. Je suis peut-être naïf, mais je trouve inconcevable que, dans
une même province, des conseils scolaires puissent choisir un cursus
différent des autres. Ce n'est pas ce qui se fait dans ma province, et je
pensais qu'il en allait de même partout.

Plus tôt, M. LeBlanc, un compatriote acadien du Nouveau-
Brunswick, a parlé des besoins. Tout cela est une synergie, une roue
qui tourne. Il faut une communauté pour que des gens vibrent en
français. Or pour que ce soit possible, l'éducation est essentielle. Il
faut aussi que des gens la maintiennent et en fassent la promotion.
Bref, on parle d'une symbiose communautaire dans le cas de
l'éducation.

Nous avons parmi nous M. Hubert, de l'Alliance française de
Vancouver. Nous recevons aussi des représentants de l'Association
des francophones et francophiles du Nord-Ouest.

Vous avez vu le budget et avez entendu parler des 400 millions de
dollars. Selon vous, quels secteurs principaux faudrait-il alimenter?

Monsieur Hubert, nous vous écoutons.

M. Damien Hubert: Nous l'avons déjà évoqué, c'est la formation
des professeurs. Il faudrait former beaucoup plus d'enseignants.
Comme nous avons déjà fait valoir ces très bons arguments, je ne
vais pas les reprendre. On parle ici de la qualité des enseignants, qui
va accroître la confiance des étudiants à l'égard de l'apprentissage; on
parle aussi d'occasions d'enseigner plus nombreuses, et donc d'un
nombre accru de classes. C'est l'une des priorités, à mon avis.

● (1135)

Le président: Monsieur Hubert, j'aimerais savoir si l'Alliance
française est financée par le gouvernement français.
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M. Damien Hubert: Non, pas du tout. Comme je le disais, ce
sont les classes de français à somme abordable qui financent des
programmes culturels. Nous travaillons avec d'autres associations de
la communauté francophone. Nous nous finançons de façon
entièrement autonome.

M. René Arseneault: Merci, monsieur le président. C'était une
bonne intervention.

Sur le plan communautaire, que pourrait-on faire pour
promouvoir l'importance et la vitalité de la langue française? Y a-t-
il des outils autres que l'éducation qui peuvent être utilisés en
parallèle avec celle-ci?

M. Damien Hubert: J'ai parlé des programmes d'immersion dans
ma présentation et M. Lewis en a traité également. Ces programmes
permettent de vivre la langue. Lorsqu'un enfant apprend une langue,
il peut voir qu'il est possible d'utiliser cette dernière dans d'autres
circonstances, par exemple au cinéma. Il y a une foule d'occasions et
d'événements culturels qui permettent l'immersion et qui sont
importants.

Apprendre une langue quand on est isolé, seul et qu'on parle
l'anglais— ou une autre langue — lorsqu'on rentre à la maison, fait
que l'apprentissage, le chemin, est long. En revanche, la personne
sera plus motivée et son apprentissage sera meilleur si, en plus de
recevoir cet apprentissage, elle peut pratiquer la langue et constater
que le français est aussi utilisé dans des milieux professionnels en
Colombie-Britannique et ailleurs.

M. René Arseneault: Je parlais d'outils utilisés en parallèle avec
l'éducation, et les activités parascolaires en sont un bon exemple.
Après les classes, cette vitalité peut se poursuivre. Pour les minorités
francophones, incluant celles de la Colombie-Britannique, on peut
notamment penser aux sports ou à toute activité qui se tient hors du
cadre de l'école, mais qui y est rattachée. Ma question s'adresse soit à
Mme Dalton soit à M. Hubert.

Est-ce que ce sont toujours les mêmes personnes, les mêmes
bénévoles et les mêmes professeurs d'éducation physique qui, dans
vos régions respectives, s'occupent d'activités en français, notam-
ment de sport les fins de semaine, de théâtre et de cinéma?

Mme Danielle Dalton: Oui, ce sont toujours les mêmes trois
bénévoles, monsieur Arseneault.

Des voix: Ha, ha!

M. René Arseneault: C'est une situation qu'on retrouve ailleurs.

Monsieur LeBlanc, vous voulez intervenir?

M. Gino LeBlanc: La situation est semblable au postsecondaire.
Demain, à l'Université Simon-Fraser, va se tenir la French Fête, qui
fait partie de la programmation du Printemps de la francophonie.
Comme vous le savez, c'est au mois de mars que se tiennent les
Rendez-vous de la Francophonie.

Même moi, dans un établissement d'éducation postsecondaire, j'ai
besoin de ces activités pour susciter la motivation de nos jeunes.
C'est pourquoi j'investis au moins le tiers de mes budgets pour créer
de la vie en français sur le campus.

M. René Arseneault: Il me reste du temps de parole, monsieur le
président?

D'accord.

Monsieur Lewis, monsieur Witwicki, si je comprends bien, vous
n'êtes pas des francophones. J'aimerais savoir vers quoi vous a
menés la langue française.

Fréquentiez-vous naturellement certains endroits, par exemple
des centres communautaires?

Comment avez-vous vécu votre francophonie, ou « francofolie »,
à l'extérieur de l'école?

Madame Tijman, vous voulez répondre à cette question?

[Traduction]

Mme Diane Tijman: Je suis originaire de Vancouver. Mes
parents ne parlaient pas le français, mais ma mère aimait cette
langue; je l’ai donc apprise.

Je suis membre de la chorale de Maillardville, qui est dirigée en
français. Nous chantons en français et dans d’autres langues. Les
activités après l'école sont tout à fait indispensables aux enseignants
et aux jeunes pour maintenir leurs compétences linguistiques. Je
voyage également, et je me fais un devoir de visiter des endroits où
l’on parle français.

J’ai des enfants qui sont diplômés du programme. Comment
peuvent-ils maintenir leur connaissance de la langue après l’âge de
18 ans? Il faut qu’ils puissent vivre certaines expériences. Les
programmes Explore et Odyssée en sont des exemples. Les week-
ends d’immersion linguistique offerts par l’intermédiaire d’univer-
sités représentent de merveilleuses occasions, tout comme les
activités organisées par l’Alliance française. J’ai participé à la
galette des rois, une petite fête tenue au Centre francophone de
Vancouver. Il y a des activités offertes.

Je suppose que l’élément manquant, c’est le fait que certaines
personnes ne savent pas où aller. Nous, les habitants de la vallée du
bas Fraser, sommes chanceux de vivre assez près de sources
d’activités, mais il est difficile pour les gens du Nord de trouver des
activités.

Le président: Il faut que vous sachiez que René chante aussi en
français.

● (1140)

[Français]

Nous passons maintenant au suivant. Monsieur Samson, vous
avez la parole.

M. Darrell Samson: Bonjour tout le monde. Je vous remercie
d'être ici aujourd'hui.

Je m'appelle Darrell Samson. Je suis le seul élu acadien de la
Nouvelle-Écosse — un titre dont je suis fier — mais un de mes
collègues vient du Nouveau-Brunswick.

Avant d'être élu, j'ai été directeur général du conseil scolaire
francophone de la Nouvelle-Écosse pendant 11 ans. Avant la
création du conseil scolaire francophone, j'ai travaillé pour le conseil
scolaire anglophone, où j'étais facilitateur en matière d'immersion et
de français de base. À l'époque, il n'y avait pas encore d'écoles
françaises. Nous avons réussi à mettre en place une stratégie qui a
très bien fonctionné. Cependant, elle va peut-être à l'encontre de la
situation que vous vivez sur le terrain, à l'encontre de ce qui se passe
chez vous. Vous avez dit que 80 % des enseignants n'étaient pas à
l'aise avec la langue française. Chez nous, ce n'était pas là le
problème. Notre problème, c'était que les enseignants de français de
base se sentaient moins appuyés, et qu'ils avaient de plus grands
défis d'enseignement à relever que les enseignants en immersion.
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Le syndicat ne m'aimait pas parce que, pour résoudre le problème,
j'ai gentiment forcé les enseignants qui le pouvaient à enseigner les
deux langues. Les enseignants en immersion devaient enseigner
deux cours en français de base et les enseignants de français de base
devaient enseigner deux cours en immersion. Cela a complètement
changé l'enseignement, parce que, pour la première fois, ce n'était
pas seulement les élèves qui étaient vus comme étant l'élite, mais
aussi les enseignants. Les enseignants de français de base ont vite
appris comment enseigner, parce que c'est plus facile d'enseigner en
immersion. C'était juste une parenthèse.

M. Lewis, j'ai une très bonne nouvelle à vous annoncer. Je n'ai pas
vérifié auprès de mes collègues, mais je vais quand même vous
annoncer la bonne nouvelle. En réalité, vous avez le droit d'inscrire
vos futurs enfants à l'école française. Vous n'aurez donc pas à inscrire
leurs noms sur la liste d'attente pour l'immersion. Vous êtes d'une
famille francophone; votre mère était francophone, si je ne me
trompe pas. Toutefois, cela ne change rien parce que votre soeur ou
votre frère a fréquenté l'école française. Si un enfant est un ayant
droit, toute sa famille le devient aussi. Pour les 100 prochaines
années, tous les enfants seront inclus dans la définition d'ayant droit.

Monsieur LeBlanc...

M. Glyn Lewis: J'aimerais répondre à M. Samson.

[Traduction]

J’ai de la chance.

[Français]

Ma mère était une enseignante de français, et ma soeur a suivi un
programme francophone. Cependant, j'ai des amis dont la mère ne
parlait pas français, mais ils ont quand même suivi un programme
d'immersion française. En Colombie-Britannique, il y a une autre
catégorie composée de jeunes qui ont suivi le programme
d'immersion française même si leur famille ne comprenait pas de
francophones.

M. Darrell Samson: Ma solution n'était bonne que pour vous,
pour le moment. Nous pourrions nous en parler plus tard.

Monsieur LeBlanc, j'ai bien apprécié votre intervention. L'année
dernière, j'ai visité le campus de l'Université Simon-Fraser. J'ai
même fait une présentation d'une dizaine de minutes aux étudiants
d'un programme offert aux jeunes de la communauté et en lien avec
l'apprentissage du français. J'ai été très impressionné par le Bureau
des affaires francophones et francophiles. Je pense surtout au sénat
universitaire, où le problème est souvent de créer de nouveaux
programmes.

Parlez-nous de cela. Tantôt, vous avez signalé qu'il y avait du
financement à cet égard.

M. Gino LeBlanc: Nous devenons des maîtres en élaboration de
programmes pour éviter les sénats universitaires. Votre remarque est
pertinente.

Je vais prendre un exemple concret, celui des cours de
criminologie en français. À l'Université Simon-Fraser, il y a un
programme de criminologie en anglais. Nous ajoutons les lettres
« fr » aux cours existants, mais encore faut-il trouver des professeurs
pouvant donner ces cours en français. Il faut que j'aille recruter des
professeurs en Acadie, à Laval ou à Saint-Boniface. En somme, pour
faciliter l'élaboration de nouveaux programmes, nous francisons les
programmes anglais existants. De cette façon, nous n'avons pas
besoin de retourner au sénat. Sinon, cela prendrait des années.

● (1145)

M. Darrell Samson: C'est une très bonne stratégie. Je sais que
cela se fait dans plusieurs autres endroits, car je connais un peu le
milieu de l'enseignement postsecondaire.

M. David Brennick, qui a déjà été le président national de
Canadian Parents for French, est extrêmement efficace. Je ne sais pas
si vous le connaissez. Il est de la Nouvelle-Écosse.

Vous avez donné quelques explications sur le français de base. En
Nouvelle-Écosse, il y a un programme intégré, c'est-à-dire qu'un
deuxième cours de matière est offert, par exemple de mathématiques
ou de sciences humaines. Y a-t-il quelque chose de semblable ici
pour favoriser l'apprentissage du français au moyen d'un programme
de français de base?

[Traduction]

Mme Diane Tijman: J’ai enseigné le programme de français de
base pendant 20 ans.

Le programme de français de base comporte un seul cours. Nous
appelons cela la méthode du goutte-à-goutte; l’exposition est infime,
et c’est la raison pour laquelle l’apprentissage est lent et donne
finalement de très mauvais résultats. Je suis une diplômée de ce
programme. J’ai suivi le programme de français de base, mais à
Vancouver. Toutefois, je me suis perfectionnée grâce à de
nombreuses années d’études, d’expériences culturelles et de séjours
ailleurs… En ce qui concerne le programme de français de base et
votre question, la réponse est non; le programme ne comporte qu’un
cours.

M. Darrell Samson: Cela pourrait être l’une des stratégies que
vous essayez d’intégrer pour convaincre le gouvernement… Ils sont
constamment assis autour de nous…

Vous avez parlé d’un continuum.

[Français]

Le continuum m'intéresse beaucoup. Vous avez soulevé un point
très important en disant que l'article 23 de la Charte canadienne des
droits et libertés est silencieux relativement à l'enseignement ou à
l'apprentissage du français des enfants de moins de 5 ans et des
personnes de 18 ans et plus. Cela a toujours été un grand problème.
Même nous, nous ne pouvions pas enseigner le français à des enfants
d'âge préscolaire ou à ceux du postsecondaire.

Maintenant, la Fédération nationale des conseils scolaires
francophones et plusieurs autres organismes nationaux font valoir
l'importance de cette question. Même notre comité a fait des
recommandations en ce sens.

Je vois que mon temps de parole est écoulé. Je vous remercie
énormément de votre présentation.

Le président: Merci, monsieur Samson.

Monsieur Généreux, c'est votre tour.

M. Bernard Généreux: Bonjour à tous. Je vous remercie
beaucoup d'être ici.

Madame Dalton, je vous aime énormément.

Le président: Voulez-vous commencer par vous présenter?

M. Bernard Généreux: Excusez-moi.

Je m'appelle Bernard Généreux, et je suis le député de
Montmagny—L'Islet—Kamouraska—Rivière-du-Loup, une circon-
scription du Québec située près du fleuve Saint-Laurent.
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Madame Dalton, je vous aime beaucoup. Vous allez droit au but.
D'ailleurs, toutes les associations francophones de la Colombie-
Britannique devraient vous envoyer voir la ministre de la
Francophonie ou chargée des affaires francophones pour lui
expliquer comment la Colombie-Britannique devrait agir dans le
dossier des affaires francophones.

Mme Danielle Dalton: J'irais n'importe quand.

M. Bernard Généreux: Monsieur LeBlanc, je ne veux pas
m'embarquer dans des considérations politiques, mais vous avez dit
que pendant 10 ans le retard s'était accumulé à cause du manque
d'investissement ou du réaménagement de l'investissement. Je sais
que le gouvernement de l'époque, dont je faisais partie, a pris des
décisions difficiles pour revenir à l'équilibre budgétaire, décisions
qu'il croyait être justifiées et justifiables. Les communautés
francophones partout au Canada et plusieurs organisations scienti-
fiques et d'autres en ont subi les conséquences.

J'entends dire depuis ce matin que, malgré tout, le réseau
francophone se développe en Colombie-Britannique et au Canada
et qu'il y a une volonté absolument spectaculaire de toute la
communauté francophone hors Québec de prendre sa place
véritablement et de mettre tout en oeuvre pour assurer son
développement.

Vous avez dit d'entrée de jeu que l'argent ne réglait pas tout et qu'il
fallait une volonté véritable. Tout à l'heure, Mme Boucher a dit que
le gouvernement fédéral donnait de l'argent aux provinces et que,
malgré toutes les ententes, les provinces n'en font pas toujours ce
qu'elles doivent en faire ou ce qui est prévu qu'elles en fassent. Nous
devrons absolument le mentionner dans nos conclusions. Il faut que
le fédéral s'assure qu'il y a une reddition de comptes et que l'argent
est dépensé aux fins prévues. Malgré toute la bonne volonté du
fédéral, il y a toujours deux parties à une entente et deux côtés à une
médaille. Malheureusement, je constate aujourd'hui que l'autre partie
ne fait pas son travail. C'est malheureux, mais c'est ainsi.

Je donne à tous les témoins la possibilité d'en parler, mais avant, je
tiens à vous féliciter, monsieur Hubert. Votre organisme ne reçoit
aucune subvention, mais il offre quand même des cours de français à
des centaines d'individus. Encore une fois, ce n'est pas une question
d'argent, mais de volonté. Certes, l'argent aide énormément, mais il
faut qu'il y ait une volonté. Je vous félicite et je suis vraiment épaté
de voir tout ce que vous faites et toute l'énergie que vous y mettez,
comme le font les autres groupes qui étaient ici ce matin. Tout cela
m'interpelle énormément.

● (1150)

[Traduction]

M. Glyn Lewis: Je vais simplement m’exprimer très rapidement.

Je vous remercie de mentionner cela. La question de la reddition
de comptes est vraiment intéressante.

En Colombie-Britannique, le gouvernement fédéral verse annuel-
lement 10 millions de dollars pour financer l’enseignement du
français langue seconde. De mémoire, le financement s’élève à
approximativement 10 millions de dollars.

Comme Diane l’a mentionné plus tôt, environ huit des dix
millions de dollars sont affectés aux districts scolaires qui offrent des
programmes d’immersion française et de français de base, en
fonction du nombre d’élèves que chacun d’eux accueille. Donc,
80 % du financement fédéral versé à notre province pour
l’enseignement du français langue seconde sont affectés aux districts
scolaires. Il faut vraiment que le niveau de responsabilité soit assumé

par les districts scolaires, en ce qui concerne la façon dont les fonds
sont utilisés.

M. Bernard Généreux: Oui, mais le palier provincial devrait
s’occuper de cela, et non le palier fédéral. En fait, les deux paliers
devraient s’en occuper.

M. Glyn Lewis: Eh bien, le problème est le suivant. Nous
rencontrons souvent le gouvernement provincial, et nous lui
expliquons les choses que nous recherchons, en lui indiquant que
certaines activités requièrent du financement, alors que d’autres n’en
ont pas besoin. Cet aspect ne nécessite pas de financement. La
responsabilité et la transparence au chapitre de la reddition de
comptes n’exigent pas de financement supplémentaire. Cela signifie
simplement qu’ils doivent travailler un peu plus fort pour nous
montrer comment ils ont dépensé l’argent. Les districts scolaires
vont résister, car ils ne souhaitent pas rendre des comptes
supplémentaires, même si nous leur demandons continuellement
de le faire, de même que toutes les tâches de ce genre.

À mon avis, le rôle du gouvernement fédéral devrait surtout
consister à exiger une plus grande transparence et une plus grande
responsabilité à tous les échelons, jusqu’à celui des districts
scolaires, étant donné qu’ils dépensent l’argent du gouvernement
fédéral. Ce sont donc à ces échelons que le détenteur du pouvoir doit
demander cette information.

[Français]

M. Bernard Généreux: Je profite de l'occasion pour dire que
Mme Major est ici; elle représente le ministère du Patrimoine
canadien. J'espère que ces messages seront entendus.

Je vous écoute, monsieur Witwicki.

M. Patrick Witwicki: J'aimerais ajouter quelque chose. C'est la
même chose en ce qui a trait aux conseils scolaires. À Smithers, il y a
quelques années, le directeur de l'école d'immersion devait décider
de la façon d'utiliser l'argent qu'il avait reçu pour l'éducation en
français. Or, quand nous avons demandé au conseil scolaire ce qu'il
avait fait de cet argent, personne n'a pu répondre.

M. Bernard Généreux: Pour finir, si vous le permettez,
j'aimerais vous demander s'il existe un regroupement de toutes les
associations francophones de Colombie-Britannique, qui vous
représente lorsqu'il s'agit de s'adresser directement au gouverne-
ment?

Monsieur LeBlanc, peut-être voulez-vous répondre.

M. Gino LeBlanc: Il y a la Fédération des francophones de la
Colombie-Britannique, qui était peut-être représentée ici, ce matin.

M. Bernard Généreux: La Fédération est-elle la porte-parole de
l'ensemble des organisations francophones?

M. Gino LeBlanc: Elle mobilise beaucoup d'organismes, dont le
nôtre, autour de certains enjeux. Il y a donc des rencontres des
présidents et présidentes auxquelles des observateurs peuvent
assister. Nous tenons un sommet deux fois par année. Oui, c'est
structuré.

Pour ce qui est de la Colombie-Britannique — vous avez abordé
les enjeux provinciaux —, elle est la seule province du Canada qui
n'a pas de politique sur les services en français. Je ne sais pas si vous
voulez inclure cela dans votre rapport. L'Alberta vient d'adopter une
politique en cette matière, il reste donc une exception, et c'est notre
province. Il est certain que cela nous aiderait si la province avait...
Comme je le disais, pour la première fois de l'histoire, nous avons un
ministre responsable des affaires francophones, M. Dix.

Le président: Je vous remercie beaucoup.
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Oui, madame Dalton?

Mme Danielle Dalton: J'aurais seulement un petit mot à dire à
propos de la Fédération, où j'ai travaillé durant 13 ou 14 ans. Selon
moi, il n'y a qu'une réponse. Je le répète chaque année quand j'assiste
à des rencontres: tant que la Fédération ne demandera pas que nos
échanges en son sein soient faites dans les deux langues, nous aurons
toujours l'air de moins que rien.

Je vous remercie.
● (1155)

Le président: Cela a le mérite d'être clair.

Pour terminer, je voudrais vous remercier tous de votre
participation. Je pense que cela a été très enrichissant pour le comité
de vous entendre et d'avoir pu échanger avec vous ce matin. Je suis
certain qu'à un certain moment, nous produirons un rapport qui
devrait vous aider à faire en sorte que la langue française reste
resplendissante en Colombie-Britannique.

Je vous remercie donc encore une fois.

Juste avant d'ajourner la séance, j'aimerais rappeler aux membres
du Comité que nous nous rencontrons au deuxième étage, à la salle
Pacifique. Veuillez apporter vos effets, parce que nous allons partir
tout de suite après le dîner pour visiter un site.

Monsieur Arseneault, vous voulez ajouter quelque chose?

M. René Arseneault: J'aimerais simplement rappeler aux témoins
que nous faisons partie d'un comité qui entend la preuve, qui peut
être verbale ou écrite. Ces témoignages seront inclus dans notre
rapport. S'il y a des éléments importants que pensez avoir omis de
mentionner au Comité, veuillez les transmettre par écrit à notre
greffière car, sans cette information, nous ne pouvons pas nous
appuyer sur des arguments et des propositions pour rédiger le
rapport.

Je vous remercie.

Le président: Merci beaucoup.

La séance est levée.
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